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Les forêts font depuis toujours partie de l’identité et de l’économie québécoise. Depuis dix 

ans, le monde forestier est en crise. L’exploitation est trop intensive, il y a pénurie de bois, 

l’industrie n’est plus compétitive, et la population n’a plus de confiance envers les 

gestionnaires de la forêt. Devant ce constat, plusieurs solutions ont été élaborées par tous 

les acteurs des forêts, et l’État a publié un plan de réforme du secteur. Ainsi, est-ce que ce 

plan de réforme permettrait une gestion durable? Si le plan passe l’analyse de la 

durabilité, plusieurs modifications majeures devront y être apportées afin d’éviter tout 

dérapage potentiel. Il présente des risques de conflits d’intérêts, d’un manque 

d’harmonisation des usages et d’adaptabilité, ainsi qu’une insuffisance de moyens 

financiers pour assurer la mise en œuvre des propositions. 



 

i 
 

SOMMAIRE 

Depuis toujours, la forêt occupe une place de choix au cœur des Québécois. Encore 

aujourd’hui, les ressources qu’elle abrite offrent du travail à 131 000 personnes dans le 

domaine des produits ligneux, et 3,4 millions de personnes la visitent par plaisir chaque 

année. Elle est aussi l’habitat de dizaines de milliers d’espèces animales et végétales. 

Cependant, depuis la fin des années 90, le secteur forestier de la province est en crise. 

Crise de confiance d’abord. Puis, cette crise a vu ses craintes sur la surexploitation 

confirmées par deux rapports indépendants sur la gestion des forêts publiques. 

Parallèlement, ce secteur a subi une perte de compétitivité devant de nouveaux joueurs 

internationaux, jumelée à une baisse de la demande, à une pénurie de bois de qualité 

accessible, et à une hausse du dollar canadien. La conséquence : la consolidation des 

grandes entreprises, la fermeture d’usines, et la mise à pied de milliers d’employés! 

Ainsi, devant l’ampleur des problèmes écologiques, sociaux et économiques, des 

changements devaient être apportés. Une réforme complète du régime forestier québécois 

était nécessaire!  

Par conséquent, les différents acteurs des forêts se sont entendus afin de proposer divers 

éléments de solution. Quelques mois plus tard, le gouvernement proposait un livre vert 

puis un document de travail, tous deux définissant les briques de ce qui serait le futur 

régime forestier.  

Néanmoins, un an après le dépôt du document de travail, une question se pose toujours. 

Est-ce que le projet de réforme permettra une gestion durable des forêts? 

Ainsi, l’objectif de ce travail était de poser un diagnostic sur l’atteinte de la durabilité de la 

gestion forestière par la réforme énoncée par le ministère des Ressources naturelles et de 

la Faune. Plus spécifiquement, le but était d’étudier et de comprendre les enjeux 

environnementaux, sociaux et économiques complexes de la gestion des forêts au 

Québec. Cet essai permettait aussi d’analyser et de critiquer le projet majeur qu’est une 

réforme politique, ainsi que d’apporter quelques solutions afin d’améliorer le bilan. 

Afin d’obtenir un diagnostic valable et permettre d’énoncer des recommandations, un 

processus logique de réflexion a été utilisé. Tout d’abord, cet essai a débuté par une mise 
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en contexte historique. Puis, une vision de l’idéal de gestion durable à atteindre a été 

définie. Ensuite, les concepts clés nécessaires à la gestion durable furent présentés et 

clarifiés. À la suite de l’éclaircissement de ces derniers, la méthode d’analyse fut 

déterminée, suivie de la définition et de l’évaluation de la réforme présentée dans le 

document de travail. Finalement, un bilan global et des pistes d’amélioration ont été 

suggérés. 

Ainsi, le diagnostic et l’analyse issus du travail de cet essai ont permis de constater que la 

réforme présentait des améliorations devant l’ancien régime dans l’ensemble des trois 

pôles du développement durable. En effet, la réforme propose l’établissement d’une 

Stratégie d’aménagement durable des forêts, un certain zonage forestier des terres de 

l’État, la régionalisation de la gestion forestière, la création de nouvelles Sociétés 

d’aménagement des forêts, la diminution des attributions d’approvisionnement et la 

création d’un Bureau de mise en marché des bois. 

Néanmoins, le projet de réforme présente d’importantes lacunes, principalement causées 

par un manque de clarté, certaines confusions, et parfois des contradictions. Afin 

d’améliorer le bilan de durabilité, le Ministère devrait rapidement définir sa Stratégie 

d’aménagement durable des forêts, sur la base d’une gestion adaptative, intégrée et 

écosystémique. Il devrait aussi redéfinir certains volets de la régionalisation afin d’éviter la 

possibilité de conflits d’intérêts. La possibilité forestière devrait aussi intégrer l’ensemble 

de valeurs issues des forêts, et toute hausse de l’intensité des aménagements devrait 

conduire à l’augmentation de la conservation ailleurs. De plus, cette possibilité devrait 

aussi être calculée en aval de la planification, suite à l’harmonisation des usages. 

Finalement, le gouvernement devrait doter les éléments de sa réforme des moyens 

financiers suffisants pour leur réalisation. 

Si l’ensemble de ces recommandations semble immense, la plupart peuvent être 

appliquées par la clarification du document de réforme. Aussi, si le défi de la mise en 

œuvre de la réforme reste grand et les obstacles parfois majeurs, sa nécessité demeure 

entière. Par conséquent, le Québec se trouve à la croisée des chemins sur le dossier de la 

gestion forestière, et les choix du gouvernement auront des conséquences pour les 

prochaines décennies.  
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NOTE AUX LECTEURS 

Pour plus de clarté et sauf indications contraires dans le texte, l’appellation « Ministère » 

désignera l’actuel ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF). Aussi, 

dans le corps du texte, cette dernière appellation inclura toutes les appellations passées 

de ce Ministère. Il en va de même pour le ministère du Développement durable, de 

l’Environnement et des Parcs (MDDEP) envers ses appellations passées. 

L’exception généralisée concernera les appellations qui feront un lien direct vers la liste 

des références, telle que « (MRNFP, 2003a) ». 

Ainsi, sous le sigle MRNF :  

• Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) 

• Ministère des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs (MRNFP) 

• Ministère des Ressources naturelles (MRN) 

• Ministère des Forêts (MFO) 

• Ministère de l'Énergie et des Ressources (MÉR) 

• Ministère des Terres et Forêts (MTF) 

Sous le sigle MDDEP :  

• Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) :  

• Ministère de l’Environnement du Québec (MENV) 
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INTRODUCTION 

Les forêts exploitables du Québec constituent le quart d’un territoire de 1 667 441 km2 

(ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF), 2008a).  

Elles soutiennent une industrie des produits ligneux employant 131 000 personnes dans 

toutes les régions de la province (MRNF, 2008b), et font vivre 119 municipalités dont la 

seule activité manufacturière est la transformation du bois (Commission d’étude sur la 

gestion des forêts publiques du Québec (CÉGFPQ), 2004). L’ensemble des produits 

forestiers a généré 13,3 milliards de dollars en valeur ajoutée pour 2005 (MRNF, 2008a).  

La forêt, c’est aussi 3,4 millions d’utilisateurs pour les activités de plein air et de la faune, 

permettant la création ou le maintien de 32 000 emplois et générant 1,7 milliard de dollars 

en valeur ajoutée (ministère des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs 

(MRNFP), 2004a). 

Au-delà de l’argent et des emplois, les milieux forestiers couvrent sept grands domaines 

forestiers, abritant 418 espèces d’animaux vertébrés, plus de 900 espèces de plante et 

environ 13 000 espèces d’animaux non vertébrés (CÉGFPQ, 2004). Cela, sans compter 

les espèces non inventoriées. De plus, le territoire forestier comprend environ 50 espèces 

vertébrées classées menacées, vulnérables ou susceptibles de l’être, ainsi qu’une dizaine 

de végétaux classés menacés (CÉGFPQ, 2004).  

À la lumière de tous ces chiffres, il est aisé de comprendre que l’immense territoire 

forestier québécois n’est pas vide, et que sa gestion n’est pas une mince affaire. D’autant 

plus que toutes les activités qui se déroulent en forêt ne sont pas toujours compatibles, 

entrainant une compétition pour des ressources limitées. 

Et justement, ces ressources, elles sont de plus en plus limitées. Jamais dans l’histoire du 

Québec, il ne s’est coupé un aussi grand volume de bois annuellement (MRNF, 2008c). 

Parallèlement, les billes n’ont jamais été aussi petites (CÉGFPQ, 2004). En 1999, le 

documentaire l’Erreur boréale est venu ébranler la confiance de la population envers le 

gouvernement et l’industrie forestière quant à leur capacité à gérer durablement les forêts 

(Desjardins et Monderie, 1999). En 2002, c’était au tour du Vérificateur général d’affirmer 

qu’il y avait des risques de mauvaise gestion. Puis, deux années plus tard, la Commission 

d’étude sur la gestion des forêts publiques du Québec (CÉGFPQ) est venue véritablement 
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confirmer ce que tout le monde croyait depuis un bon moment, la forêt était surexploitée et 

la province se dirigeait vers une rupture des stocks! Avec le Sommet sur l’avenir du 

secteur forestier québécois (SASFQ) de décembre 2007, les différents acteurs ayant des 

intérêts dans les forêts se sont entendus, il était temps pour une nouvelle réforme de la 

gestion forestière de la province. Au printemps suivant, le ministère des Ressources 

naturelles et de la Faune (MRNF) a déposé deux documents orientant la réflexion et 

venant poser les briques de ce que serait le nouveau régime. C’était le livre vert La forêt, 

pour construire le Québec de demain (MRNF, 2008d), suivi du document de travail 

L’occupation du territoire forestier québécois et la constitution des sociétés 

d’aménagement des forêts (MRNF, 2008e). 

Un an après la publication du document de travail, la réforme est encore loin d’être 

terminée, et une question se pose toujours. Est-ce que ce document propose les 

changements nécessaires et suffisants afin de permettre véritablement une gestion 

durable des forêts? 

Ainsi, l’objectif de ce travail est de poser un diagnostic sur l’atteinte de la durabilité de la 

gestion forestière par la réforme proposée par le MRNF. Cette réforme est proposée 

principalement dans le document de travail sur l’occupation du territoire (MRNF, 2008e) et 

par quelques gestes que le Ministère a posés depuis le dépôt de ce dernier. 

Plus spécifiquement, le but de cet essai est d’étudier et de comprendre les enjeux 

complexes de la gestion des forêts au Québec. Ces enjeux sont d’ordre social, 

environnemental et économique, puisque l’exploitation des forêts offre un emploi à des 

milliers de travailleurs, permet de créer de la richesse, mais peut aussi conduire à la perte 

irréversible de l’intégrité des écosystèmes. Son but est aussi d’analyser et de critiquer le 

projet majeur qu’est une réforme politique, ainsi que d’apporter quelques solutions afin 

d’améliorer le bilan. 

Pour arriver à ces fins, un processus logique de réflexion est nécessaire. Ainsi, cet essai 

commencera par une mise en contexte historique de la gestion des forêts du Québec. 

Puis, une vision de l’idéal de gestion du territoire à atteindre sera élaborée. Cette vision 

sera établie en fonction des opinions présentées dans les différents mémoires, 

communiqués et textes publiés par les intervenants concernés. Ensuite, les concepts clés 

nécessaires à l’atteinte de la vision seront présentés, clarifiés et définis. Il s’en suivra la 

définition de la méthodologie qui sera utilisée ultérieurement afin de comprendre et 
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d’évaluer la réforme présentée dans le document de travail. Après la description des 

éléments présents dans le document ainsi que son évaluation, un bilan et des pistes de 

solutions seront proposés dans l’objectif d’améliorer le projet de réforme à l’égard du 

développement durable. Finalement, la conclusion viendra terminer ce travail par la 

synthèse de l’ensemble de l’essai, la démonstration de l’atteinte des objectifs fixés ainsi 

que par une ouverture sur l’avenir de la réforme forestière québécoise. 
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1 LA PETITE HISTOIRE DES FORÊTS DU QUÉBEC 

L’exploitation des forêts est l’un des piliers fondateurs de la société québécoise. Il fut l’un 

des principaux moteurs du développement de la province depuis le début de la 

colonisation. Encore aujourd’hui, l’industrie des produits ligneux contribue à 4,9 % du 

produit intérieur brut de la province et fournit 131 000 emplois à des travailleurs dans 

toutes les régions (MRNF, 2008f; MRNF, 2008b). La forêt est aussi un lieu d’activité de 

plein air et d’utilisation de la faune pour 3,4 millions de Québécois (MRNFP, 2004a). 

Autant dire l’encrage de la forêt dans le cœur des Québécois. Cependant, le regard de ces 

derniers sur la forêt s’est modifié de nombreuses fois au fil des siècles. De même pour 

l’industrie forestière, avec une demande en produits ligneux sans cesse croissante.  

Conséquemment, les gouvernements, suivant les demandes de l’industrie et les valeurs 

des Québécois, ont modifié plusieurs fois le cadre de gestion forestier (CÉGFPQ, 2004).  

Ainsi, afin de comprendre le cadre actuel et entrevoir l’avenir de la gestion forestière, il est 

approprié d’effectuer un bref survol de l’histoire forestière québécoise. 

1.1 La préhistoire de la gestion 

Avant la venue des colons européens, les autochtones occupaient de manière extensive 

les forêts, qui représentaient leur mère nourricière. Déjà au début de la colonisation au 

XVIIe siècle, les forêts furent modifiées par l’agriculture, la construction et le commerce 

des fourrures. Puis l’exploitation des forêts s’accentua par la passation du régime français 

au régime britannique, qui exporta massivement les pins et les chênes (CÉGFPQ, 2004). 

Jusqu’à la fin du XIXe siècle, la principale préoccupation du gouvernement était la 

perception des droits de coupe. Par ailleurs, ces derniers contribuaient grandement aux 

revenus de l’État (CÉGFPQ, 2004; MacKay, 1987).  

Dans la deuxième moitié du XIXe siècle naquit le système des concessions. Ce mode de 

tenure octroyait de grandes étendues de terres publiques aux entreprises 

concessionnaires. En plus d’être les exploitantes, ces dernières se voyaient aussi confier 

le rôle de gestionnaire, devant réaliser les inventaires, l’aménagement et la protection 

contre les incendies. Ce mode de tenure fut en constante expansion jusqu’à 1971 

(CÉGFPQ, 2004). 
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En effet, après la Deuxième Guerre mondiale, l’État s’aperçut que l’industrie sous 

exploitait certains territoires forestiers et qu’il y avait de nombreux conflits concernant les 

ententes de coupe (MRNF, 2008d). Les acteurs de la gestion forestière commencèrent à 

percevoir la nécessité d’une réforme du système de gouvernance et d’exploitation des 

forêts (CÉGFPQ, 2004; MRNF, 2008d; Minville, 1944). Ainsi, à partir de 1972, le 

gouvernement énonça la politique forestière du Québec. L’État passa du rôle passif de 

surveillant à un rôle plus actif (MacKay, 1987). Il commença à révoquer les concessions, 

et institua une société d’État pour développer les régions nordiques délaissées par 

l’industrie (Bouthiller, 2001).  

Dans un tout autre domaine, mais étroitement liée, l’Assemblée nationale créa en 1978 le 

Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) (L.R.Q., c. Q-2). Par ce geste, 

le gouvernement du Québec reconnut que les citoyens avaient le droit à l’information 

(CÉGFPQ, 2004). Ainsi, la population de la province commença à être mieux informée sur 

l’environnement, et il s’amorça une plus grande conscientisation à l’égard de diverses 

problématiques, telles que celles sur les forêts. 

1.2 Le système actuel 

Malgré les changements apportés au régime depuis la Révolution tranquille, en 1984, 

seulement 36 % des concessions avaient été révoquées (Dubois, 1995). Parallèlement, de 

grandes inquiétudes persistaient quant à la pérennité de la ressource. En effet, entre 1970 

et 1980, 235 millions de mètres cubes de bois furent dévastés par les épidémies de la 

tordeuse des bourgeons d’épinette et entre 1976 et 1986, la récolte des bois par l’industrie 

crût de 30 % (MRNF, 2008d). C’est ainsi qu’en 1984, le Ministère annonçait que sans une 

modification profonde du système de gestion forestière, la récolte à rendement soutenu ne 

serait possible que pour 30 ans (Bouthiller, 2001). La table était mise pour un grand 

changement. 

1.2.1 Les changements de la réforme, de 1986 à 1996 

En 1986, le MRNF effectue une refonte complète du régime de gestion forestière. Il 

remplace ainsi la Loi sur les terres et les forêts par la Loi sur les forêts, qui entre en 

vigueur en 1987 (L.Q. 1986 c. 108). Par cette dernière, il abolit les concessions et institue 

plusieurs nouvelles règles forestières. 
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L’une des notions fondamentales introduites par cette réforme est le concept de la 

possibilité annuelle de coupe à rendement soutenu, aussi appelée la possibilité forestière, 

ou encore la possibilité ligneuse. Cette possibilité est fondée sur le calcul de la croissance 

annuelle des bois des forêts. Elle est exprimée en mètres cubes par essence ou groupe 

d’essences, par hectare par année. Aussi, la base territoriale du calcul est l’unité 

d’aménagement forestier (UAF), qui est un territoire donné sur lequel s’effectue 

l’aménagement forestier. De plus, le ministre a l’obligation de ne pas autoriser davantage 

de coupe que la possibilité le permet (L.R.Q., c. F-4.1). Cela signifie qu’en théorie, il ne se 

coupera jamais plus de bois que ce qu’il pousse, pérennisant ainsi l’exploitation forestière 

et rendant possible le rendement soutenu sans perte de capacité productive. 

De plus, il devient obligatoire de détenir un permis d’intervention pour réaliser un 

aménagement en forêt publique. Il peut y avoir plusieurs permis sur une même unité 

d’aménagement, mais en aucun cas, les volumes attribués, entre autres pour la coupe, ne 

peuvent dépasser la possibilité ligneuse (L.R.Q., c. F-4.1).  

L’un des principaux permis d’intervention est délivré aux détenteurs de Contrats 

d’approvisionnement et d’aménagement forestier (CAAF). Ainsi, en 2004, près de 97 % 

des attributions de bois en forêts publiques étaient octroyées aux détenteurs de CAAF 

(CÉGFPQ, 2004). C’est dire l’importance de ces contrats! Aussi, ils ne sont accordés 

qu’aux propriétaires ou exploitants d’usine de transformation du bois, et ce, pour une 

période de 25 ans révisés tous les cinq ans. Ces contrats remplacent, dans une certaine 

mesure, les anciennes concessions forestières. Le principal changement est l’obligation 

pour le titulaire d’un CAAF de ne pas exploiter davantage que le volume de bois qui lui est 

attribué par le ministre dans le cadre de la possibilité ligneuse (L.R.Q., c. F-4.1). Ces 

détenteurs ont aussi l’obligation de remettre en production les terrains exploités et de 

s’assurer qu’après la coupe, la forêt ne démontre pas une baisse de rendement. De plus, 

tous les aménagements forestiers et les travaux sylvicoles doivent respecter le milieu 

forestier et l’ensemble des ressources qu’il renferme. Cela dans un but de permettre de 

multiples utilisations de la forêt. Aussi, les détenteurs doivent payer des droits qui reflètent 

la valeur marchande des bois récoltés (MRNF, 2003a).  

De manière à s’adapter à un climat social changeant, le cadre législatif et règlementaire 

s’est adapté au fil du temps. En 1988, le Règlement sur les normes d'intervention dans les 

forêts du domaine de l'État (RNI) entre en vigueur (R.Q. c. F-4.1, r.7; MRNF, 2008d). Il 
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énumère une série de règles à suivre ayant pour but d’assurer un renouvellement de la 

forêt, la protection de l’ensemble des ressources du milieu forestier et l’harmonisation des 

usages entre l’aménagiste forestier et les autres utilisateurs (MRNF, 2003b; MRNF, s.d.). 

En 1991, une stratégie de protection des forêts est en élaboration, conjointement entre le 

MRNF, le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 

(MDDEP) et l’industrie forestière. Aussi, une vaste consultation est menée par le Bureau 

d’audiences publiques en environnement (BAPE) sur ce projet, où sont discutées de 

nouvelles approches concernant le renouvellement des forêts et le maintien de la 

possibilité ligneuse. Ainsi, cela débouche sur une stratégie de protection et sur l’abolition 

de l’utilisation de pesticides en 1994 (BAPE, 1991; MRNF, 2008d; MRNF, 2003c).  

La forêt privée n’est pas en reste puisqu’en 1995 se tient un sommet sur la forêt privée, 

donnant les Agences de mise en valeur des forêts privées et la bonification du Programme 

de mise en valeur des ressources du milieu forestier, qui permet entre autres le 

financement de l’aménagement des forêts privées (MRNF, 2003d; MRNF, 2003e). 

Finalement, en 1996, le MRNF inclut dans la Loi sur les forêts, mais en préambule 

seulement, six critères pour l’aménagement durable des forêts (L.R.Q., c. F-4.1) (voir 

l’annexe 1 pour la définition des critères). Ces derniers sont largement inspirés du Conseil 

canadien de ministres des forêts (CCMF), en lien avec le Protocole de Montréal (MRNF, 

2003f; CCMF, 2009; CCMF, 2003). 

1.2.2 Bilan du régime et critiques 

En 1996, la Loi sur les forêts fête ses 10 ans. L’État entreprend de dresser un bilan dans 

le but de mettre à jour le régime forestier. Ce dernier est déposé en 1998 (MRN, 1998). 

Cependant, le bilan est entaché en 1999 alors qu’une véritable bombe médiatique s’abat 

sur l’industrie et le MRNF avec la diffusion du documentaire L’erreur boréale, de Richard 

Desjardins et Robert Monderie. Ce documentaire dénonce de manière éclatante qu’on 

coupe au Québec plus de bois que ce qui pousse, que le MRNF est contrôlé par l’industrie 

et finalement, que l’on se dirige vers une rupture de stock. Une pénurie de bois, au 

Québec… terre de forêts! 

Qu’à cela ne tienne, le MRNF continue sa réforme et en 2001, il dépose le projet de loi 

139 qui met à jour la Loi sur les forêts (L.Q., 2001 c. 6). À partir de ce moment, le calcul de 

la possibilité forestière, jusqu’alors réalisé par l’industrie, devient responsabilité de l’État. 
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La réforme introduit une politique de consultation qui offre une place accrue à la 

population dans la gestion, ainsi qu’aux municipalités régionales, autochtones et 

gestionnaires de territoires fauniques. Elle établit aussi de nouveaux objectifs de 

protection et de mise en valeur des ressources du milieu forestier, spécifiques pour 

chaque unité d’aménagement (MRNF, 2008d). 

Cependant, une deuxième brique tombe sur le Ministère. En 2002, le Vérificateur général 

du Québec (VGQ) dépose son rapport sur la gestion de la ressource forestière. Son 

constat est préoccupant et remet la gestion des forêts dans la lorgnette des médias. Le 

vérificateur constate qu’il y a des lacunes et un manque d’information ne permettant pas 

au Ministère d’effectuer un calcul fiable de la possibilité ligneuse, pouvant mener à une 

surexploitation des ressources forestières. Ce même rapport souligne également des 

manquements sur le cadre d’approbation des différents plans d’aménagement forestier, 

sur le suivi de ces plans et l’application du RNI. Aussi, le Ministère n’a pas l’assurance de 

percevoir l’ensemble des droits prévus dans la Loi, ni celle d’accorder les crédits sylvicoles 

pour des dépenses admissibles. En conclusion, le MRNF ne dispose pas d’information et 

d’un plan de reddition de comptes adéquats pour avoir un bon aperçu de la gestion et de 

l’état des ressources naturelles! En somme, « la forêt publique risque de ne pas être gérée 

dans une perspective d’aménagement durable » (VGQ, 2002, p. 70). 

Il s’enclenche alors une Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 

québécoise (CÉGFPQ), aussi appelée commission Coulombe (2004). Cette commission 

arrive sensiblement au même constat que l’on fait depuis plusieurs années. Au Québec, 

on coupe plus de bois que ce que la forêt peut donner et malgré l’introduction du calcul de 

la possibilité forestière, il ne s’est jamais coupé autant de bois annuellement au Québec. À 

titre d’information, de 1990 à 2004, la récolte forestière est passée de 20 à 34 millions de 

mètres cubes (MRNF, 2008c), pour une augmentation de 60 % entre 1975 et 1999 

(CÉGFPQ, 2004). Aussi, nous avons perdu beaucoup de compétitivité en matière 

d’exploitation forestière, et finalement nous allons droit vers une rupture des stocks!  

Parallèlement à toutes ces discussions, la situation internationale change. Plusieurs autres 

pays deviennent beaucoup plus productifs et prennent des marchés jadis acquis à 

l’industrie québécoise. Par exemple, la Food and agriculture organization (2003) indique 

que le Brésil dispose de six millions d’hectares en plantation intensive, avec une 

croissance forestière pouvant atteindre 40 m3/ha/an. De plus, ils produisent la plupart du 



 

9 
 

temps en deçà du prix coutant au Québec (Conseil de l’industrie forestière du Québec 

(CIFQ), 2008). Pour ajouter à cela, la valeur du dollar canadien fracasse des records, 

nuisant aux exportations. Comme si cela n’était pas suffisant, en 2001 les États-Unis 

réitèrent leurs accusations face au Canada, indiquant que le pays subventionne l’industrie 

forestière et pratique le dumping des produits ligneux, nuisant à l’industrie américaine. 

Ainsi, le département américain du commerce impose de forts frais de douanes aux bois 

du Canada (Bordeleau et Montpetit, 2006). À la conclusion d’une entente en 2006, le 

Canada a perdu plus d’un milliard de dollars, et se fait imposer des quotas à l’exportation, 

cela malgré les avis défavorables à l’endroit des États-Unis émis par l’Organisation 

mondiale du commerce. 

Avec la crise économique actuelle et la baisse de la demande qui en découle, l’industrie 

forestière se trouve dans un creux historique. L’industrie fait donc face non seulement à 

une crise structurelle, mais aussi conjoncturelle (CIFQ, 2008). Plus que jamais, un constat 

s’impose, il est nécessaire de revoir le modèle de gestion des forêts. Si cela fait 

consensus (Sommet sur l’avenir du secteur forestier québécois (SASFQ), 2007a), qu’en 

est-il de la réforme proposée par le MRNF dans les deux documents déposés en 2008 

(MRNF, 2008d; MRNF, 2008e)? 
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2 UNE VISION 

Depuis longtemps, les humains se disputent le territoire et les dernières années n’ont pas 

fait exception à la règle. Si pendant les siècles précédents, la création de richesses et 

d’emplois par la coupe forestière faisait l’unanimité, la situation a aujourd’hui changé 

(CÉGFPQ, 2004; Initiative boréale canadienne, 2008; Moreault, 2008).  

En effet, une part importante de la population utilise la forêt pour autre chose que sa 

valeur strictement ligneuse (MRNF, 2008a). Depuis quelque temps, des conflits d’usage 

surgissent à l’égard de l’allocation des ressources naturelles (Desjardins et Monderie, 

1999). Ainsi, le Québec fait actuellement face à une crise de confiance à l’égard de la 

gestion de ses forêts (McAllister Opinion Research, 2004). 

Devant ce constat, quels droits devraient être accordés par la société à ces utilisateurs sur 

la gestion des terres de l’État? Devrait-il y avoir un usage ou une fonction privilégiés pour 

le territoire et sous quel prétexte? En bref, quel est l’idéal vers lequel la société devrait se 

diriger pour la gestion des ressources naturelles telles que la forêt? 

Ainsi, toute réforme forestière devrait s’efforcer de satisfaire cette vision de l’idéal. Il serait 

toutefois improbable que l’ensemble des parties, avec des intérêts parfois à l’opposé, 

puisse être satisfait. Cependant, la vision doit suffisamment refléter les intérêts de chacun 

pour qu’une majorité y adhère. 

C’est donc en regard des désirs exprimés par une multitude de groupes qu’une telle vision 

fut définie. Cette dernière sera par la suite la prémisse pour l’analyse de la réforme 

proposée. 

2.1 La compétitivité, les emplois, les écosystèmes, et les 
Autochtones 

Beaucoup admettent qu’une place doit être offerte à l’ensemble des usages et secteurs 

d’activités (Caron, 2008; Fédération québécoise des municipalités (FQM), 2008; Lefebvre 

et Hauben, 2008; CIFQ, 2008). Cependant, il y a toujours le débat sur les priorités. Le 

territoire est limité et certains usages sont en contradiction, telle que la coupe et la 

conservation (Centre d’étude de la forêt (CÉF), 2008a). Ainsi, quels usages ou secteurs 
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devraient être priorisés? Mais avant la priorisation, quels sont les demandes et les 

arguments de chacun?  

2.1.1 L’industrie et la compétitivité 

L’entreprise privée est liée par la rentabilité et dans un marché libre, elle l’est aussi par la 

compétitivité vis-à-vis de la concurrence. Au Québec, la plupart des intervenants du milieu 

s’accordent désormais sur le fait que l’industrie forestière ne répond plus à l’une et l’autre 

de ces deux notions (AbitibiBowater, 2008; CIFQ, 2008; Sommet sur l’avenir du secteur 

forestier québécois, 2007a). La conséquence à cela, prévisible depuis plusieurs années 

(CÉGFPQ, 2004), est la consolidation de l’industrie en quelques compagnies de grande 

envergure et la fermeture des usines moins performantes. 

Ce manque de compétitivité est le résultat de deux crises simultanées (CIFQ, 2008). 

D’une part conjoncturelle, causée par une récession, un conflit d’exportation et un dollar 

fort. D’autre part par une crise structurelle, où le modèle forestier ne répond plus aux 

besoins et où il y a un manque de bois abordable et de bonne qualité. Dans ce contexte, 

plusieurs consensus se sont dégagés. 

L’un des plus récents s’est formé autour du Conseil de l’industrie forestière du Québec 

(CIFQ, 2008). Remarquable par la diversité des organismes liés à ce dernier, le mot 

d’ordre du consensus est la diminution des coûts d’approvisionnement de la fibre et 

d’aménagement des forêts.  

L’industrie désire aussi ne plus être responsable des aménagements non commerciaux 

(CIFQ, 2008). De plus, la coalition souhaite que ces aménagements soient certifiés, de 

manière à ajouter de la valeur aux produits de commodité que sont le bois d’œuvre et le 

papier. Cela, parallèlement à la création d’un fond d’investissement spécifique pour la 

mise en place de l’aménagement écosystémique. 

Un autre enjeu primordial pour l’industrie est la sécurité d’approvisionnement. Ainsi, elle 

souhaite avoir la garantie d’un approvisionnement stable, en quantité et en qualité, et dans 

les délais appropriés. Cela dans un but d’obtenir des crédits financiers suffisant afin de 

pouvoir réinvestir (AbitibiBowater, 2008). 

En dernier lieu, l’alliance autour du CIFQ reconnait la nécessité d’avoir plusieurs systèmes 

de tenure, tels que les forêts de proximité ou habitées. Cependant, cet appui est 
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conditionnel dans la mesure où les volumes alloués à ces fins seraient résiduels et en 

dehors des volumes déjà accordés aux industriels (CIFQ, 2008). En cas de diminution de 

l’allocation des bois, la grande industrie requiert des compensations financières pour les 

investissements perdus (AbitibiBowater, 2008). 

Il faut cependant noter que les groupes environnementaux ne se sont pas joints à cette 

alliance. Aussi, avant celui du CIFQ, un autre consensus, plus important encore, eut lieu 

avec la déclaration du Sommet sur l’avenir du secteur forestier québécois (SASFQ, 

2007a). Ce dernier rassemblait non seulement les syndicats, les municipalités et 

l’industrie, mais aussi les groupes environnementaux, une première. Cependant, ce 

sommet sera abordé plus loin dans ce chapitre. 

2.1.2 Les travailleurs, la reconnaissance et de bonnes conditions de travail 

La préservation des emplois actuels constitue, pour la part sociale, un noyau consensuel. 

En effet, en période de crise, l’industrie tend souvent à se consolider. En conséquence à 

cela, plusieurs usines moins compétitives sont destinées à fermer, engendrant la 

suppression de centaines de postes de travailleurs ou encore la révision à la baisse de 

condition de travail. Dans la crise actuelle, le secteur des forêts n’a pas fait exception à 

cette règle (CIFQ, 2008; Ressources naturelles Canada, 2008; CÉGFPQ, 2004). Entre 

janviers 2000 et 2008, il se serait perdu 11 700 emplois, seulement pour ceux en forêt et 

dans les scieries (CIFQ, 2007). Cette situation est d’autant plus préoccupante que les 

prévisions de pertes d’emplois sont pessimistes, et que 119 municipalités québécoises 

sont mono-industrielles forestières (CÉGFPQ, 2004; FQM, 2008, CIFQ, 2007). 

Au-delà des chiffres, quelques solutions sont proposées pour remédier à la crise et 

redonner de l’emploi aux travailleurs. Pour l’industrie, les emplois reviendront avec la 

rentabilité, donc avec un soutien de l’État et une baisse des coûts d’approvisionnement et 

d’aménagement (AbitibiBowater, 2008; CIFQ, 2008). 

Pour d'autres, le moment est venu d’innover et de transformer l’industrie, devenue non 

compétitive sur un marché à forte concurrence internationale pour des produits à faible 

valeur ajoutée (Solidarité rurale du Québec, 2008; Action boréale de l’Abitibi-

Témiscaminque, 2008). Cette transformation, par un rationnement de l’industrie de 

première transformation traditionnelle, devrait dégager une marge de manœuvre pour 
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octroyer des bois aux entreprises les plus innovantes. Cela pourrait aussi se faire par une 

diversification des modes de tenure, tels que les forêts de proximités. 

Pour les syndicats et les transporteurs de bois, le souhait premier serait d’avoir un cadre 

juridique adéquat protégeant les travailleurs (Confédération des syndicats nationaux 

(CSN) et Fédération des travailleurs du papier et de la forêt (FTPF), 2008; Fédération des 

travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) et Syndicat canadien des communications, 

de l'énergie et du papier (SCEP), 2008; Association nationale des camionneurs artisans, 

2008). Selon ces associations, sans cadre adéquat, il y a apparition du jeu du plus offrant 

et nivellement par le bas, puisqu’il y a un déséquilibre des rapports de force entre les 

aménagistes et les employeurs. Pour la CSN, la rémunération à forfait, entrainant des 

aménagements au plus bas coût, ne permet pas des pratiques sylvicoles professionnelles. 

De plus, l’association des camionneurs souligne que l’adoption d’une règlementation 

adéquate augmenterait la sécurité financière et permettrait le remboursement des lourds 

investissements des travailleurs en forêt. 

Aussi, plusieurs intervenants ont souligné qu’une reconnaissance accrue devrait être 

accordée aux travailleurs et professionnels, tant en forêt qu’en usines. Cette 

reconnaissance devrait être basée sur la confiance que ces derniers effectuent un travail 

honorable et de qualité. Selon plusieurs acteurs, cette confiance devrait s’exprimer par de 

plus grandes responsabilités et une reconnaissance des compétences (SASFQ, 2007a; 

CIFQ, 2008; OIFQ, 2008; CÉF, 2008a; Boisseau, 2008; Association des biologistes du 

Québec (ABQ), 2008).  

Sur le plan de la gestion des forêts québécoises, pour beaucoup d’acteurs, la 

régionalisation serait une voie à emprunter (Solidarité rurale du Québec, 2008, OIFQ, 

2008a; CÉF, 2008a; ABQ, 2008; Boisseau, 2008). Cette régionalisation permettrait de 

prendre en compte les spécificités de chaque région, et ce, tant pour les particularités 

écologiques, que sociales ou économiques. Cependant, les intervenants ajoutent que 

cette régionalisation devrait être encadrée, transparente et concertée. Ces conditions 

permettraient ainsi de redonner aux Québec une fierté du bois et une confiance envers les 

instances gouvernementales.  

En lien avec le désir d’un regain de confiance et de fierté, pour plusieurs acteurs, le 

Québec devrait investir davantage en éducation (SASFQ, 2007a; ABQ, 2008; Boisseau, 
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2008). Parallèlement, l’éducation permettrait d’assurer une relève à la main-d'œuvre et 

aux professionnels actuels vieillissants. 

2.1.3 L’environnement, l’approche écosystémique, et le principe de précaution 

La plupart des intervenants œuvrant en environnement s’accordent pour souligner un 

manque de représentativité de la diversité biologique dans le réseau d’aires protégées 

québécois (Caron, 2008; Nature Québec, 2008; Réseau québécois des groupes 

écologistes (RQGE), 2008; CÉF, 2008a, ABQ, 2008; OIFQ, 2008a). Ainsi, avant toute 

forme d’augmentation de l’intensité des aménagements forestiers, un état de la situation 

devrait être réalisé pour évaluer les carences de représentativité dans le réseau de 

conservation du Québec. Selon eux, c’est seulement avec un niveau de protection 

adéquat qu’il sera possible de maintenir la résilience des écosystèmes forestiers. 

De manière à rétablir la confiance entre le Ministère et la société civile, certaines 

organisations réclament davantage de transparence et d’imputabilité dans la gestion des 

forêts (Nature Québec, 2008, Caron, 2008; RQGE, 2008; CÉF, 2008a, ABQ, 2008; OIFQ, 

2008a). Certains, tels que Nature Québec (2008), demandent que l’aménagement 

forestier soit systématiquement séparé des usines de transformation. Plus pragmatiques, 

d’autres requièrent que les entreprises d’aménagement soient vérifiées par des auditeurs 

externes et soumis au principe d’écoconditionnalité, donc responsables des 

aménagements réalisés (Caron, 2008; RQGE, 2008; OIFQ, 2008a; ABQ, 2008). Ainsi, 

seulement les aménagistes responsables pourraient être accrédités. 

Sur le plan de l’aménagement, la majorité des intervenants en environnement souhaitent 

qu’il soit effectué de manière écosystémique et dans une optique de gestion 

multiressource où l’objectif de l’intensification serait non pas de doubler le volume de bois, 

mais plutôt la valeur totale de la forêt (Caron, 2008; Nature Québec, 2008; RQGE, 2008; 

CÉF, 2008a, ABQ, 2008; OIFQ, 2008a). Cela signifierait que les valeurs de la faune, de la 

flore, de l’eau et des paysages seraient incluses dans les calculs de possibilité. Dans une 

optique de transparence, plusieurs acteurs environnementaux suggèrent aussi qu’une 

vision nationale d’aménagement durable devrait être définie et élaborée sur la base d’une 

large consultation publique (Caron, 2008; Nature Québec, 2008; RQGE, 2008). Cette 

vision permettrait de rallier la population à la gestion et chapeauterait l’ensemble des plans 

d’aménagement pour un équilibre soutenable de la gestion forestière. De plus, les 

professionnels demandent que le cadre de gestion soit suffisamment souple afin qu’il 
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puisse s’adapter continuellement à l’acquisition de nouvelles connaissances en biologie et 

en aménagement (CÉF, 2008a, ABQ, 2008; OIFQ, 2008a). 

En plus de s’assurer de maintenir la résilience et les fonctions des écosystèmes, certains 

organismes réclament que l’on applique le principe de précaution, permettant de faire face 

à l’incertitude des calculs de possibilité (CÉF, 2008a, ABQ, 2008; Caron, 2008). En 

définitive, ils requièrent que ce ne soit plus la coupe de bois qui s’adapte aux demandes 

des industriels, mais plutôt ces derniers à l’offre du Québec. 

2.1.4 Les Autochtones et l’attachement au territoire 

Trop souvent selon eux, les Autochtones ont été mis à l’écart de la gestion du territoire 

(Assemblée des Premières nations du Québec et du Labrador (APNQL), 2008). 

Aujourd’hui, avec la nouvelle jurisprudence canadienne découlant de la charte des droits 

et libertés, les Premières nations voient de plus en plus leurs rôles augmenter dans la 

société (CÉGFPQ, 2004). Cependant, la majorité du temps, ils ne sont que consultés, et 

ce, à la fin du processus de planification. Ainsi, à l’instar des acteurs sociaux et 

environnementaux, ils requièrent ardemment être en amont du processus de planification 

et de gestion des forêts (Conseil de la Nation Attikamekw, 2008; Communauté des 

Anicinapek de Kitcisakik, 2008). 

Cependant, au-delà du rôle de gestionnaire, ils souhaitent un statut particulier. Un 

dialogue de nation à nation avec les provinces et le fédéral (APNQL, 2008). Cela en partie 

pour leurs droits ancestraux, mais surtout parce que leur identité est fortement liée au 

territoire et à la forêt, qu’ils habitent et dont ils dépendent.  

Pour plusieurs intervenants non autochtones, leurs demandes représentent une 

opportunité pour le Québec (CÉF, 2008b). En effet, les communautés autochtones ont une 

forte proportion de jeunes intéressés par la forêt (CÉGFPQ, 2004). Ainsi, ces derniers 

pourraient jouer un rôle prépondérant dans la relève en forêt. 

2.2. L’harmonisation des usages 

Alors que la section précédente sectorisait les demandes pour mieux les définir, cette 

présente section tentera de mettre en lumière une vision d’ensemble inclusive essayant 

d’harmoniser les trois sphères d’une gestion durable. Aussi, il est nécessaire de rappeler 



 

16 
 

que les forêts sont utilisées pour des usages multiples et que plusieurs secteurs d’activité 

vivent et dépendent du bois.  

Concernant une vision d’ensemble, deux grands consensus incluant la majorité des 

acteurs de la forêt se sont dégagés dans les dernières années. Le premier s’est réalisé 

autour du rapport d’étude sur la gestion des forêts publiques du Québec de 2004. Plus 

récemment, élaboré cette fois par les parties concernées par les forêts, un autre accord 

découla du Sommet sur l’avenir du secteur forestier québécois (SASFQ) de 2007. Sur un 

grand nombre de points, ces deux consensus convergent. Encore aujourd’hui, la 

déclaration de clôture du Sommet et le rapport Coulombe semblent rallier les intérêts de la 

majorité des intéressés. Ainsi, c’est à la lumière de ces deux consensus et des positions 

décrites en section précédente qu’ont été élaborés la présente vision et le compromis sur 

les valeurs. Aussi, l’annexe 2 synthétise et numérote ces valeurs et éléments dans le but 

d’évaluer la pertinence des objectifs et lignes directrices qui seront présentés aux 

chapitres 4 à 7. 

2.2.1 Une vision commune 

La forêt québécoise est un bien commun, vaste de par l’étendue de son territoire et de sa 

grande variation de climat. Ainsi, la forêt renferme une grande diversité biologique formant 

un nombre important d’écosystèmes complexes et intimement liés. Ils sont une source de 

richesses multiples, renouvelables, et appréciées de tous les Québécois. Ces ressources 

sont à l’origine d’un foisonnement d’activités et de services sociaux, économiques et 

environnementaux, aussi bien régional que national. Tant ces activités que ces services 

sont essentiels au maintien et à l’amélioration du développement du Québec. De la variété 

et de la santé de la diversité biologique dépendent ces activités et services. 

2.2.2 Un compromis sur les valeurs 

De la pérennité de la disponibilité des ressources renouvelables dépend un grand nombre 

d’activités et de services rendus par les forêts. Le maintien des écosystèmes par la 

conservation des équilibres naturels et l’application d’aménagements respectant la 

capacité des écosystèmes à se régénérer devraient par conséquent prendre une place 

prépondérante dans tout nouveau régime forestier. Pour la mise en œuvre de ces deux 

chainons essentiels, il semble y avoir unanimité sur les éléments suivants : 

• L’achèvement d’un réseau d’aires protégées représentatif de la biodiversité; 
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• L’intégration progressive de l’aménagement écosystémique aux pratiques 

forestières; 

• Une gestion adaptative et innovante, par objectifs et résultats (GPOR); 

Malgré ces derniers points essentiels, d’autres valeurs forestières sont jugées 

indispensables à toute réforme, soit : 

• L’activité des régions par le maintien ou la création des emplois en région; 

• Certains aspects économiques liés à l’exploitation des ressources naturelles et à la 

production de biens issus du bois; 

• Les conditions liées, entre autres, à la santé et la sécurité au travail, à la 

valorisation des métiers forestiers et à la sécurité financière des travailleurs; 

• Le tissu social fragile entre les Premières nations, l’exploitation des ressources 

naturelles et les communautés non autochtones; 

Ainsi, afin de ne pas entrer en conflit avec ces valeurs, le régime devrait inclure : 

• La mise en place de la gestion intégrée des ressources (GIR); 

• L’établissement d’un protocole de gestion conjointe avec les Premières nations 

adjacentes aux territoires aménagés; 

• La multiplication des modes de tenure; 

• La prise en compte de toutes les valeurs issues des écosystèmes forestiers; 

• L’augmentation de l’intensité des aménagements forestiers afin d’accroître 

l’ensemble des valeurs issues des forêts;  

• Faciliter l’accroissement de la compétitivité et de l’innovation de l’industrie devant 

la concurrence mondiale; 

• La sécurisation des investissements, tant forestiers qu’industriels; 

• L’éducation et de la vulgarisation de l’information forestière pour l’instauration 

d’une fierté de la culture et de la gestion du bois.  
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3 ORIGINES ET DÉFINITIONS DE CONCEPTS CLÉS 

Au fil de l’évolution du régime forestier actuel, plusieurs concepts ont fait leur apparition. 

Cependant, l’unanimité n’est pas entière à l’égard de quelques-uns de ces derniers. 

Suivant le compromis élaboré dans le chapitre précédent sur les éléments nécessaires à 

la réforme, le présent chapitre a pour objectif d’énoncer et de définir les concepts 

importants, voire essentiels pour la réforme. 

3.1 L’aménagement durable des forêts 

S’inspirant du concept sous-jacent du développement durable, popularisé par le rapport 

Notre avenir à tous de la Commission des Nations Unies sur l’environnement et le 

développement (1988), l’Aménagement durable des forêts (ADF) est un élément clé du 

secteur des forêts. L’ADF est issu de la conférence des Nations Unies tenue à Rio de 

Janeiro en 1992, aussi appelée Sommet de la Terre. La même année, l’ADF fut introduit 

au Canada avec la Stratégie nationale sur les forêts, élaborée par le gouvernement du 

Canada et d’autres parties intéressées (Conseil canadien des ministres des forêts 

(CCMF), 2003). En 1995, le CCMF rend publics les critères et indicateurs pour 

l’aménagement forestier durable. L’année suivante, le gouvernement du Québec les 

introduit dans la province, mais en préambule de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1.), ce 

qui leur donne peu de poids (CÉGFPQ, 2004). 

Ce cadre gouvernemental vise à reconnaitre que les forêts fournissent un grand nombre 

d’avantages sociaux, économiques et environnementaux. Il reconnait aussi que 

l’aménagement doit se faire en considérant l’ensemble de l’écosystème et de manière à 

maintenir leurs processus naturels. De plus, ce cadre indique la nécessité de tenir la 

population informée sur la gestion des forêts et de considérer leurs opinions, ainsi que 

d’adapter l’aménagement forestier à l’acquisition de nouvelles connaissances. Pour cela, 

ce cadre intègre six critères, douze sous-critères et un grand nombre d’indicateurs 

(CCMF, 2003).  

Par ces critères, le CCMF (2003) souligne la nécessité de la gestion écosystémique, par 

objectifs et résultats (GPOR), intégrée (GIR) et en harmonie avec l’ensemble des acteurs 

de la forêt, permettant de maintenir la capacité des ressources à se régénérer pour les 

générations futures. Ces concepts nécessaires à la gestion durable des forêts seront 

décrits dans les sections suivantes. 
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Aussi, ces critères se sont intégrés au Québec dans un ensemble plus important, avec au 

même moment la refonte du Règlement sur les normes d'intervention dans les forêts du 

domaine de l'État (RNI) (R.Q. c. F-4.1, r.7.). Les modifications du RNI avaient pour but de 

permettre l’atteinte des objectifs de protection, de maintien ou de reconstitution des 

ressources du milieu forestier, ainsi que d’harmonisation des usages (MRNF, 2003b).  

3.2 L’approche d’aménagement écosystémique 

Faisant de plus en plus consensus au sein de la communauté scientifique, l’aménagement 

écosystémique est un véritable pilier de l’ADF (CÉGFPQ, 2004). Ce concept constitue l’un 

des quatre éléments essentiels des critères et indicateurs du CCMF (2003) et le premier 

point de la Stratégie nationale sur la forêt 2003-2008 (Coalition pour la stratégie nationale 

sur la forêt (CSNF), 2003). Au Québec, l’article 11.2 de la Loi sur le MRNF (L.R.Q., c. M-

25.2) stipule que « le ministre favorise l’application d’un aménagement écosystémique de 

la forêt ». Si l’introduction de l’aménagement écosystémique fait l’unanimité, sa définition 

exacte et ses modalités d’application, elles, le sont moins. Ainsi, certaines disparités 

existent entre les définitions de ce concept. Par conséquent, cette section énoncera et 

critiquera plusieurs de ces définitions générales, puis élaborera celle retenue aux fins de 

cet ouvrage, incluant une présentation de son applicabilité. 

3.2.1 La stratégie nationale sur la forêt 2003-2008 

Selon la Stratégie nationale sur la forêt 2003-2008 (CSNF, 2003), l’aménagement 

écosystémique est une approche qui a pour objectif de maintenir la santé, la structure, les 

fonctions, la composition et la biodiversité des écosystèmes. Pour cela, la Stratégie 

énonce cinq objectifs principaux, en indiquant qu’il ne faut pas s’y limiter de manière 

exclusive. Ces derniers ciblent la planification intégrée du territoire, la préservation des 

écosystèmes forestiers naturels, l’établissement d’un réseau représentatif d’aires 

protégées, le maintien de réservoir de carbone et l’aménagement permettant de créer des 

puits de carbone, ainsi que la protection d’écosystèmes rares, anciens ou menacés. 

Cette Stratégie a l’avantage de reconnaitre l’importance de maintenir l’intégrité écologique 

des forêts afin de préserver la capacité de ces dernières à se régénérer de manière 

pérenne après les coupes (CSNF, 2003). Aussi, elle considère comme primordiales la 

connaissance et la compréhension des fonctions et processus des écosystèmes pour 

permettre la conservation de ces derniers. La Stratégie reconnait ainsi la nécessité de ces 
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fonctions et processus dans la résilience des écosystèmes, soit leur capacité de s’adapter 

devant des changements ou des perturbations. 

Cependant, bien que cette Stratégie souligne l’importance des fonctions et processus, elle 

n’indique qu’une seule mention concernant les perturbations naturelles. Aussi, elle 

n’énonce pas la nécessité d’imiter ces perturbations naturelles par nos aménagements 

forestiers, soit les perturbations anthropiques (CSNF, 2003).  

Plus important encore, la Coalition confond plusieurs concepts distincts dans sa définition 

de l’aménagement écosystémique. En effet, elle indique la nécessité d’intégrer l’ensemble 

des valeurs que l’on peut tirer des forêts dans les aménagements, dont l’eau, la faune, le 

carbone, la chasse, etc. (CSNF, 2003). Or, ce point correspond davantage à un 

aménagement multiressource, dont la gestion se fait généralement de manière intégrée 

avec l’ensemble des acteurs du territoire (CÉGFPQ, 2004). Bien que cela soit une 

recommandation importante de la commission Coulombe et du Sommet sur la forêt 

(CÉGFPQ, 2004; SASFQ, 2007a), l’aménagement multiressource et la gestion intégrée ne 

constituent pas un gage d’aménagement écosystémique pour autant et peuvent mener, au 

même titre que la gestion actuelle, à l’épuisement des ressources (CÉGFPQ, 2004; CÉF, 

2008b). 

Il est important de souligner qu’en 2008, le CCMF a élaboré une nouvelle stratégie, Une 

vision pour les forêts du Canada, 2008 et au-delà. Cette dernière réitère son attachement 

aux fondements de l’aménagement écosystémique, et sépare cette fois ce dernier concept 

de la gestion intégrée. Cependant, l’emphase de cette vision se porte dorénavant sur la 

transformation du secteur des forêts face à la concurrence internationale ainsi que 

l’adaptation et les opportunités liées aux changements climatiques. 

3.2.2 Le MRNF et le Bureau du forestier en chef 

Suite à l’une des recommandations de la commission Coulombe (2004), le MRNF s’est 

doté d’une définition de l’aménagement écosystémique. Cette définition décrit le concept 

comme étant :  

« […] une approche écologique appliquée à l’aménagement forestier. Sa mise 
en œuvre vise à assurer le maintien de la biodiversité et la viabilité de 
l’ensemble des écosystèmes forestiers tout en répondant à des besoins 
socioéconomiques dans le respect des valeurs sociales liées au milieu 
forestier. » (MRNF, 2008g, page internet).  
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Bien que soulignant l’importance de mettre en œuvres des pratiques sylvicoles assurant le 

maintien et la viabilité des écosystèmes, cette notion comprend quelques lacunes. 

Premièrement, cette définition n’implique pas nécessairement la notion des perturbations 

naturelles et l’importance de minimiser les écarts entre ces dernières et les perturbations 

issues des aménagements forestiers. Cependant, il faut souligner qu’en 2006, le Bureau 

du forestier en chef a émis une recommandation selon laquelle des aménagements 

permettant la création de niches écologiques inspirées des perturbations naturelles 

permettraient la conservation d’une large proportion de la biodiversité.  

Deuxièmement, le concept défini par le MRNF implique intrinsèquement de répondre aux 

besoins socio-économiques (2008g). Or, bien que répondre aux besoins socio-

économiques soit un enjeu fondamental de la gestion des forêts, l’aménagement 

écosystémique concerne d’abord et avant tout la protection et le maintien de la variabilité 

naturelle afin de préserver l’intégrité des écosystèmes. Conséquemment, la qualité et 

l’intégrité d’un écosystème permettent de répondre aux besoins socio-économiques, et ce, 

de manière soutenable (Gauthier et al., 2008). 

Il faut toutefois souligner qu’actuellement, trois projets pilotes d’aménagements 

écosystémiques ont lieu dans la province. Aussi, le MRNF a indiqué que ces derniers 

permettront d’accroître les connaissances concernant les régimes de perturbations 

naturelles afin de pouvoir améliorer le modèle (MRNF, 2008g).  

3.2.3 Les projets pilotes en aménagements écosystémiques 

Actuellement, le MRNF reconnait trois projets pilotes en aménagements écosystémiques. 

Le projet Triade en Mauricie, sur l’unité d’aménagement forestière (UAF) 042-51, l’UAF 

085-51 de Tembec, en Abitibi-Témiscaminque, ainsi que le projet de la réserve faunique 

des Laurentides (MRNF, 2008g). Tous ces pilotes sont chapeautés par des instituts de 

recherche en foresterie ou des comités scientifiques et techniques (Beaulieu et al., 2008; 

Tembec, s.d.a; MRNF, 2008h). 

Pour le projet Triade, l’UAF est séparé en trois zones à vocation distincte, soit celle vouée 

à la conservation, celle pour l’aménagement intensif et finalement, une pour 

l’aménagement écosystémique. Cette dernière constitue la majorité de l’aire, avec plus de 

60 % de l’UAF (Rheault et Beaulieu, 2006). 
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Le projet Tembec, quant à lui, tente d’aménager 100 % de l’UAF de manière 

écosystémique (Tembec, s.d.b). De plus, depuis 2005, l’UAF est certifiée selon la norme 

d’aménagement forestier de l’organisme Forest Stewardship Council (FSC). À noter que 

cette certification, élaborée par plusieurs groupes de tous les secteurs concernés (FSC, 

s.d.), est la seule qui soit massivement appuyée par différents groupes environnementaux 

(Greenpeace, s.d.; World Wildlife Fund, 2008; Sierra Club Canada, s.d.). 

Le projet de la réserve faunique des Laurentides est le dernier des projets en 

aménagement écosystémique (MRNF, 2008g). Aussi, bien que les réserves fauniques 

soient administrées par la Société des établissements de plein air du Québec (SÉPAQ) 

(L.R.Q., c. S-13.01.), la présence d’une réserve n’empêche pas pour autant les activités 

d’aménagements forestiers (L.R.Q., c. F-4.1.; L.R.Q., c. C-61.1). Plutôt, ce type de 

territoire oblige les détenteurs de CAAF à inciter la participation des autres détenteurs de 

droits aux Plans généraux d’aménagement forestier (PGAF). Ainsi, les réserves fauniques 

étant pour la plupart situées à l’intérieur des limites de plusieurs UAF, la participation de la 

SÉPAQ peut souvent s’avérer une lourde tâche (SÉPAQ, 2004). En effet, la réserve des 

Laurentides est située dans la zone de six UAF, ce qui signifie qu’en vertu de la Loi sur les 

forêts (L.R.Q., c. F-4.1), les différents comités de gestion des réserves doivent participer à 

l’élaboration harmonisée de six PGAF. Malgré ces difficultés et en collaboration avec une 

multitude de partenaires ayant des intérêts dans ce territoire, le MRNF a lancé, en 

septembre 2006, l’aménagement écosystémique dans la zone (MRNF, 2008g; MRNF, 

2008h).  

Dans l’ensemble des trois projets, l’aménagement écosystémique peut se résumer en un 

aménagement qui permet de préserver l’intégrité des fonctions de l’écosystème et qui 

demeure dans les limites de la variabilité naturelle en s’inspirant de la sévérité, de la 

fréquence et de la taille des perturbations naturelles et de la succession naturelle (Dallaire 

et al., 2004; Beaulieu et al., 2008; Thiffault et al., 2007). Pour cela, ces projets recueillent 

de grandes quantités d’informations afin de connaître l’historique des perturbations 

naturelles et des différents stades de succession végétale, permettant de dresser un 

portrait préindustriel spécifique pour chaque forêt. Aussi, les trois projets reconnaissent les 

incertitudes de cette méthodologie. Ils soulignent ainsi l’importance d’adapter les pratiques 

sylvicoles à l’avancement des connaissances suite aux suivis réalisés après la mise en 

place des différents traitements forestiers écosystémiques. Ce dernier point constitue le 

concept de Gestion par objectifs et résultats (GPOR) et sera traité dans la section 3.3. 
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3.2.4 Démonstration et définition du concept retenue 

Les éléments discutés dans les sous-sections 3.2.1 à 3.2.3 concernaient des définitions 

générales du concept d’aménagement écosystémique. Aussi, il est important de souligner 

que ce concept n’est pas apparu subitement. Il provient d’une longue réflexion des 

spécialistes en écologie forestière (Gauthier et al., 2008).  

En effet, dans les années 1930, les experts reconnaissaient déjà l’importance de 

préserver une diversité d’habitats afin de maintenir la diversité de la faune. Au fil des 

années, le concept d’écosystème a évolué pour intégrer à la définition d’habitat, en plus 

des communautés de végétaux et d’animaux, l’eau, l’air et les sols, ainsi que le 

dynamisme de leurs relations dans le temps et à différentes échelles spatiales (Gauthier et 

al., 2008). 

L’introduction de tous ces éléments au concept d’habitat était nécessaire parce que 

l’ensemble de la biodiversité, qu’elle soit d’ordre génétique, spécifique ou écosystémique, 

s’est adapté au fil des millénaires à un grand nombre de conditions différentes. Par 

conséquent, afin de protéger l’intégrité des écosystèmes dans le temps, il apparait 

aujourd’hui essentiel de préserver un haut niveau de variation des types d’habitats. Cette 

variation inclut la diversité des gènes, des espèces, des écosystèmes, et ce, de manière 

représentative pour tous les stades de succession (Gauthier et al., 2008).  

Aussi, cette intégrité concerne le maintien du bon fonctionnement des écosystèmes et de 

leurs rendements. Ce bon fonctionnement comporte la capacité de résistance et de 

résilience des écosystèmes. La résistance est la faculté qu’a un système à absorber une 

perturbation et à éviter qu’elle ne prenne pas d’ampleur. La production de toxines par les 

végétaux contre leurs insectes nuisibles constitue un exemple. Pour sa part, la résilience 

concerne la capacité des systèmes à récupérer après une perturbation ou un changement 

et à revenir à l’état initial. Ainsi, la régénération d’une forêt de pin gris après un feu 

constitue un bon exemple de résilience. Même si la forêt n’est pas exactement la même 

un siècle après le feu, ses constituants seront sensiblement les mêmes. De plus, ces deux 

notions sont intrinsèquement liées à la biodiversité (Gauthier et al., 2008). 

Ainsi, la définition générale de l’aménagement écosystémique qui sera utilisée pour la 

suite du présent document sera la suivante : 
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« Approche d'aménagement qui vise à maintenir des écosystèmes sains et 
résilients en misant sur une diminution des écarts entre les paysages naturels 
et ceux qui sont aménagés afin d'assurer, à long terme, le maintien des 
multiples fonctions de l'écosystème et, par conséquent, de conserver les 
bénéfices sociaux et économiques que l'on en retire » (Gauthier et al., 2008, 
page 27). 

Cependant, même à la lumière de ce savoir et de cette définition, il peut demeurer difficile 

de planifier un aménagement écosystémique. En effet, les connaissances actuelles ne 

sont pas complètes en ce qui concerne l’ensemble de la biodiversité. De même pour les 

relations et fonctions que joue chaque élément de l’écosystème (Thiffault et al., 2007). 

Ainsi, même en adoptant une telle définition scientifiquement reconnue du concept 

d’aménagement écosystémique, comment aménager de manière écosystémique? 

Pour faire face à cette problématique, divers éléments de méthodologie semblent ressortir 

des différents documents (Gauthier et al., 2008; CÉGFPQ, 2004; MRNF, 2008g, Thiffault 

et al., 2007). Premièrement, il est nécessaire de considérer de multiples échelles 

spatiotemporelles, puisque les écosystèmes ne suivent pas de limites administratives ou 

normées définies. En plus des communautés ou des écosystèmes entiers, l’échelle 

pourrait aussi intégrer le territoire du bassin versant, de manière à arrimer l’aménagement 

écosystémique à la Politique nationale de l’eau (ministère de l’Environnement (MENV) 

2002). 

Puis, il faut estimer un modèle de forêt préindustrielle, correspondant à l’état initial du 

milieu avant l’avènement des perturbations anthropiques, et ce, en terme de structure et 

de composition en biodiversité. De même, ce modèle doit intégrer les différents processus 

de changements conditionnant le milieu, le plus souvent les perturbations naturelles 

(Gauthier et al., 2008). Cela constitue l’idéal à atteindre par les aménagements forestiers. 

Ce modèle doit être défini au mieux des connaissances disponibles et doit s’adapter au fil 

de l’amélioration du savoir, suivant le concept de GPOR qui sera défini en section 3.3.  

Aussi, puisque les connaissances sont imparfaites et qu’il est impossible de suivre 

l’ensemble des espèces des différents écosystèmes aménagés, plusieurs auteurs 

suggèrent l’approche par « filtre brut/filtre fin » (Gauthier et al., 2008; Thiffault et al., 2007). 

Le filtre brut constitue la base de l’aménagement écosystémique. Il s’appuie sur la 

démonstration faite plus haut que la protection d’une variabilité d’habitats s’inspirant de la 

nature permet de satisfaire la majorité des espèces. Puis, pour les espèces plus sensibles 

ou celle en situation précaire, il est possible d’ajouter un filtre fin, soit des mesures 
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particulières et spécifiques à l’espèce ou à un groupe d’espèces. Aux fins de cette 

approche, plusieurs cibles ou enjeux écologiques devront être élaborés, et ce, pour 

chacun des deux filtres ainsi qu’en fonction des écarts connus entre le modèle 

préindustriel et les territoires aménagés (voir l’annexe 3 pour un exemple de filtre brut/fin) 

(Gauthier et al., 2008; Thiffault et al., 2007). 

Suite aux travaux d’aménagements, il est nécessaire de comparer les habitats résiduels 

avec des habitats naturels « témoins ». Cela permet d’analyser les écarts et le niveau de 

variabilité entre les territoires aménagés et les témoins, puis d’adapter les pratiques 

sylvicoles aux nouvelles connaissances (Gauthier et al., 2008; Thiffault et al., 2007). Cela 

constitue le fondement de la GPOR défini dans la section 3.3. Il est donc primordial, dans 

le cadre d’un aménagement écosystémique, de maintenir un pourcentage d’aire forestière 

intacte non aménagée, soit les témoins. Aussi, ce pourcentage doit être représentatif de 

l’ensemble de la variabilité naturelle d’origine.  

3.3 La gestion par objectifs et résultats 

La Gestion par objectifs et résultats (GPOR), aussi appelée gestion adaptative ou norme 

de résultats, fait opposition à la gestion conventionnelle appelée norme de moyens 

(SASFQ, 2007b). Aussi, parce qu’elle permet une grande souplesse et s’adapte à des 

situations, des milieux et des connaissances changeants, la GPOR constitue un élément 

complémentaire essentiel à l’approche d’aménagement écosystémique (CÉGFPQ, 2004; 

Chabot et al., 2003; SASFQ, 2007b). 

3.3.1 Le régime actuel et les normes de moyens 

Les normes de moyens indiquent l’ensemble des traitements applicables. Au Québec, ces 

éléments sont principalement énoncés dans le RNI (R.Q. c. F-4.1, r.7.) et le Manuel 

d’aménagement forestier (MRNFP, 2003). Ces documents se lisent comme un « livre de 

recettes » (Malenfant, 2007). Aussi, cette manière de procédé présente plusieurs 

avantages. Ainsi, elle permet un traitement équitable de tous les intervenants, puisque les 

règles applicables sont les mêmes pour tous. De plus, les modalités d’intervention sont 

normalisées et permettent aisément le paiement des travaux admissibles. Cependant, la 

méthode par norme s’adapte mal au contexte changeant des forêts, tant économique, 

social qu’environnemental (SASFQ, 2007b). 
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En effet, la gestion par norme manque d’adaptabilité face à l’acquisition des nouvelles 

connaissances scientifiques sur l’aménagement forestier. De plus, elle ne permet pas la 

créativité et l’innovation par les aménagistes (SASFQ, 2007b; CÉGFPQ, 2004). Ainsi, 

certaines pratiques telles que la scarification après coupe sont généralement admises 

depuis près de dix par les professionnels comme excellentes sur certains sites. 

Cependant, elles ne sont pas appliquées parce que non conformes (CÉF, 2008b). Aussi, 

avec cette manière de procédé, il est impossible de dire que quiconque a mal fait son 

travail, car tous appliquaient la norme. C’est la norme qui est la coupable vis-à-vis un 

mauvais aménagement (SASFQ, 2007b). Cette situation peut-être très frustrante pour les 

aménagistes. Par conséquent, la gestion par norme de moyen est mal adaptée à 

l’aménagement écosystémique, qui demande une adaptabilité spatiale et temporelle de 

l’aménagement forestier (CÉGFPQ, 2004; Gauthier et al., 2008). 

3.3.2 Avantages et inconvénients d’une gestion adaptable 

L’un des points importants de la contestation du régime actuel concerne la prise en 

compte de toutes les ressources de la forêt (voir la section 3.4). En effet, depuis plusieurs 

années, un grand nombre d’acteurs ont souligné qu’actuellement, il leur est difficile de 

faire valoir leur point de vue lorsque leurs propositions altèrent négativement la possibilité 

de récolte à rendement soutenue (SÉPAQ, 2004; CÉGFPQ, 2004; SASFQ, 2007c). Cela 

parce que les détenteurs de contrats ont l’obligation de récolte du volume qui leur est 

attribué. Puisque la valeur accordée à chaque ressource est relative au milieu social, 

environnemental et économique dans lequel elle se trouve, et que la GPOR s’adapte au 

milieu, ce concept faciliterait cette prise en compte (SASFQ, 2007b). 

Du point de vue de l’économie, étant basée sur l’adaptabilité et l’intégration de nouveaux 

savoir ou innovations, la GPOR permettrait d’augmenter le rendement et la compétitivité. 

De plus, puisqu’elle transfert au professionnel la responsabilité d’appliquer le meilleur 

traitement, et non plus seulement la responsabilité d’appliquer une série de normes, le 

professionnel devient plus libre d’appliquer un aménagement mieux adapté à chaque 

milieu tout en respectant les objectifs (OIFQ, 2008a). Par ailleurs, cette manière permet de 

gagner du temps et libère les professionnels pour qu’ils puissent superviser les opérateurs 

en forêt, comme cela se fait avec les ingénieurs concernant les infrastructures (OIFQ, 

2008b). 
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Cependant, la gestion par norme de résultats comporte des aspects négatifs. Tout 

d'abord, sous des aménagements écosystémiques basés sur la connaissance des 

régimes de perturbation, la GPOR permettra la prescription de méthodes qui favoriseront 

l’hétérogénéité des approches sylvicoles, à l’inverse du RNI actuel qui uniformise la forêt 

(CÉF, 2008b). Bien que cet aspect d’hétérogénéité soit positif sur plusieurs plans, il reste 

que l’applicabilité de l’approche écosystémique n’est pas encore parfaitement au point. 

Par conséquent, cela demandera aux gestionnaires d’accepter le risque et le manque de 

connaissance, ainsi que d’autoriser une hétérogénéité de méthodes là où il n’y aura pas 

toujours un consensus scientifique (CÉF, 2008b; SASFQ, 2007b). 

L’autre grand argument en défaveur de la GPOR est sa nature révolutionnaire. Cette 

méthode constitue un changement complet de paradigme, et ce, tant au niveau des 

ingénieurs, des gestionnaires, des travailleurs, que des citoyens eux-mêmes. En effet, ces 

derniers devront nécessairement donner leur entière confiance aux aménagistes. Par 

conséquent, cette réforme demandera la création d’un grand nombre de nouveaux outils 

de gestion, d’aménagement et de suivi, ainsi que la remise aux bancs d’école pour 

plusieurs intervenants (SASFQ, 2007b; Gauthier et al., 2008). 

Néanmoins, la GPOR fait consensus au sein de la grande majorité des groupes d’intérêts 

concernant la forêt (CÉGFPQ, 2004; SASFQ, 2007a). Aussi, afin d’exprimer la pertinence 

de ce concept devant l’ancien : 

« [Le MRNF évoque] souvent que la réglementation en vigueur est garante de 
la préservation des écosystèmes et de l’intérêt du public. [Plusieurs] 
dénoncent pour leur part la rigidité et le caractère trop uniforme des règles qui 
encadrent non seulement la préparation et l’évaluation des plans 
d’aménagement forestier, mais aussi la réalisation des travaux en forêt. Ces 
intervenants évoquent que la grandeur du territoire, la diversité des 
écosystèmes, la variabilité des conditions d’aménagement et de récolte, les 
priorités et les valeurs des milieux locaux et régionaux, exigent au contraire 
une grande part de souplesse, de créativité, de capacité d’adaptation et 
d’innovation. […] Le Manuel d’aménagement forestier et le RNI, tous deux 
d’application obligatoire, sont le plus souvent cités comme exemples d’une 
gestion trop centralisée, trop uniformisante, sclérosante. Cette approche, dit-
on, multiplie les normes et les règlements, au détriment de la formulation 
d’objectifs stimulants et de la recherche de meilleurs résultats » (CÉGFPQ, 
2004, page 205). 
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3.3.3 Mécanismes d’applicabilité de la GPOR 

Adaptée au secteur des forêts, la gestion adaptative se définit comme une méthode 

établissant une série d’objectifs à atteindre, plutôt que des moyens à suivre (SASFQ, 

2007b). Ainsi, il est primordial d’avoir un contrôle des opérations et de faire un suivi des 

résultats par des redditions de compte. Cela afin de vérifier si les attentes aux objectifs 

initiaux présentent de grands écarts avec les effets sur le terrain (OIFQ, 2008a; CÉF, 

2008a; Thiffault et al., 2007; Gauthier et al., 2008). Ces éléments sont d’autant plus 

importants que les impacts dans ce secteur sont grands et perdurent sur de longues 

périodes de temps. 

L’adaptabilité tient dans la rétroaction sur les moyens mis en œuvre afin d’atteindre les 

objectifs, ainsi que sur l’établissement d’une gestion où la responsabilité est portée plus 

localement, à l’échelle de l’UAF. Ainsi, chaque palier décisionnel (provincial, régional, 

UAF) adopte une série d’objectifs, qui deviennent de plus en plus précis jusqu’à l’échelle 

la plus fine (voir l’annexe 4 pour des exemples d’objectifs). De plus, afin de suivre 

adéquatement l’évolution des pratiques, chaque objectif devrait intégrer des critères et 

indicateurs précis et chiffrables (SASFQ, 2007b). 

En tous les cas, le Ministère devrait demeurer présent à toutes les étapes et s’assurer que 

l’ensemble des objectifs respecte ceux de niveau supérieur. De plus, la GPOR n’exclut 

pas la mise en place de normes ou règlements, permettant l’encadrement de la GPOR, 

des mécanismes de reddition de compte, de contrôle des pratiques professionnelles, ou 

autres (SASFQ, 2007b). 

3.4 Intégration, harmonisation, et gestion multiressource 

Telle qu’elle a été définie à la section 3.2, l’approche d’aménagement écosystémique ne 

se veut pas un remplacement de la gestion du territoire. Plutôt, elle constitue un cadre 

facilitant la formulation d’objectifs environnementaux permettant une exploitation durable 

des écosystèmes forestiers. Ainsi, l’approche écosystémique ne se substitue pas à la 

gestion du territoire. Au contraire, ces deux volets sont complémentaires, l’adoption du 

concept d’aménagement écosystémique étant essentielle à la réforme au même titre que 

la Gestion intégrée des ressources (GIR) (Gauthier et al., 2008).  
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3.4.1 La nécessité du concept 

Mis à part l’industrie de la matière ligneuse, depuis le début de la colonisation, les 

nombreux intervenants avec des intérêts sur le territoire forestier avaient des activités 

plutôt restreintes. Ces activités ne représentaient généralement que la pêche et la chasse. 

La préservation de la qualité de l’habitat ou des paysages ne constituait donc pas une 

préoccupation. Ainsi, ces utilisateurs n’entraient pas en conflit avec les détenteurs de 

concessions forestières (CÉGFPQ, 2004).  

Cependant, depuis la fin des années 1970, la situation a changé. Le nombre et la diversité 

des utilisateurs des forêts se sont considérablement accrus. Selon une enquête réalisée 

par le Ministère, le Québec comptait en 2000 près de 3,4 millions d’utilisateurs des forêts 

pour les activités de plein air et de la faune (MRNFP, 2004a). Ces activités généraient 

annuellement 1,7 milliard de dollars en valeur ajoutée, permettant la création ou le 

maintien de 32 000 emplois. Ainsi, de nombreuses associations de kayakistes, de 

randonneurs ou encore de photographes sont solidement implantées dans le territoire et 

défendent les intérêts de leurs membres, en particulier concernant la préservation de la 

qualité des paysages et de l’état des ressources (CÉGFPQ, 2004).  

Déjà en 1998 dans le document de référence sur la mise à jour du régime forestier, le 

MRNF indiquait la nécessité de la GIR et soulignait que la « gestion des forêts demeure 

sectorielle et les efforts de gestion intégrée, marginaux » (MRN, 1998, page VIII). 

Pourtant, encore aujourd’hui, la gestion intégrée des ressources et l’harmonisation des 

usages demeurent l’exception plutôt que la règle. Ce constat est le même concernant les 

territoires structurés définis en vertu de la Loi de la conservation et de la mise en valeur de 

la faune (L.R.Q., c. C-61.1), qui intègrent entre autres les réserves fauniques et les zones 

d’exploitation contrôlée (CÉGFPQ, 2004; SEPAQ, 2004).  

Ainsi, à l’instar d’une des recommandations majeures du rapport Coulombe de 2004, du 

Sommet sur la forêt de 2007, ainsi que plusieurs d’acteurs distincts ayant des intérêts 

dans le territoire forestier (Nature Québec, 2008; Solidarité rurale du Québec, 2008), il est 

essentiel de passer de Plan général d’aménagement forestier (PGAF) à Plan 

d’aménagement forestier intégré (PAFI) élaboré véritablement en GIR. 
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3.4.2 Définition et modalités d’application 

De manière à assurer le succès de la GIR, il est important d’intégrer systématiquement 

dans les décisions la valeur de l’ensemble des ressources provenant des écosystèmes 

forestiers, avec leur niveau d’utilisation et leurs retombées sociales, économiques et 

environnementales. Le modèle de gestion doit aussi considérer que ces différentes 

valeurs sont distinctes entre populations et intervenants, cela afin d’éviter les conflits et 

d’harmoniser les différents usages. Ainsi, la prise de décision et les choix d’allocation des 

ressources se feront de façon optimale entre les sphères du développement durable. Par 

cette définition, la GIR fait appel à deux autres concepts, soit l’harmonisation des usages 

et la gestion multiressource (CÉGFPQ, 2004; SASFQ, 2007c). En définitive, ces concepts 

doivent être définis comme un processus de concertation et non dans une optique de 

simple atténuation des dommages collatéraux issus de l’exploitation de la matière ligneuse 

(CÉGFPQ, 2004). 

Concernant la gestion multiressource, un parallèle doit être énoncé avec la gestion par 

bassin versant. En effet, à l’instar d’une recommandation de la commission Coulombe 

(2004) et du chantier sur la GIR du Sommet (2007c), la gestion des forêts devrait être 

arrimée à la Politique nationale de l’eau (MENV 2002). Cela dans l’optique d’une 

protection non seulement des ressources forestières, mais également hydriques. Il faut 

aussi souligner que l’eau est un élément essentiel au maintien de l’intégrité des 

écosystèmes, souhaité dans le cadre des aménagements écosystémiques ainsi que dans 

les Objectifs de protection et de mise en valeur des ressources du milieu forestier (OPMV) 

(MRNFP 2004b). 

Puisque la planification de l’utilisation des territoires est un processus long et onéreux, il 

est nécessaire d’entamer l’harmonisation des usages en amont de la planification des 

aménagements forestiers. Cette condition est primordiale pour le succès de l’application 

de ce concept par l’industrie forestière, qui est soumise à de fortes contraintes de 

compétitivité et d’efficacité (SASFQ, 2007c).  

Cette planification devrait aussi se faire selon le principe de subsidiarité. Ce principe 

précise que les responsabilités de la gestion devraient être déléguées au niveau 

décisionnel le plus approprié (CÉGFPQ, 2004). Cet élément de subsidiarité signifie que ce 

serait aux communautés de décider quels types de structures organisationnelles devraient 

être mises en place pour la gestion et l’aménagement. Cela dans un objectif de se servir 
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au mieux des structures déjà en place. (Solidarité rurale du Québec, 2008, OIFQ, 2008b). 

Ainsi, le MRNF verrait son rôle diminué au profit des régions et des différents intervenants. 

Cependant, en tant que propriétaire des forêts et gardien de l’intérêt de tous les 

Québécois, le Ministère doit rester responsable de l’autorisation des plans de gestion, tant 

à l’échelle de l’UAF que de la région. Aussi, le MRNF se doit d’orienter les régions et les 

gestionnaires locaux dans leurs choix de gestion et d’aménagement (CÉF, 2008a; ABQ, 

2008; Boisseau, 2008). Ainsi, ces mesures permettraient des économies engendrées par 

une diminution de l’effort de restructuration et de réadaptation des différents acteurs 

(OIFQ, 2008b). 

Aussi, il est essentiel de ne pas niveler la GIR par le bas en mettant les régions en 

compétition les unes contre les autres. Ce phénomène pourrait s’avérer si un cadre 

d’harmonisation uniforme sur l’ensemble du territoire du Québec, précis et obligatoire, 

n’était pas adopté. En effet, en absence d’un cadre normé, les régions désirant le 

développement et l’implantation d’usines pourraient être tentées de concilier ces dernières 

en abaissant leurs exigences à l’égard de l’harmonisation. Par conséquent, un cadre 

général, adaptable, uniforme et obligatoire, devrait être adopté par le MRNF (Caron, 2008; 

Boisseau, 2008; ABQ, 2008; OIFQ, 2008b). 

Un autre élément soulevé par certains intervenants concernait les ressources humaines et 

financières pour l’application de la GIR (SÉPAQ, 2004; Conseil québécois du loisir, 2008). 

En effet, ces acteurs soulignaient un déséquilibre des forces entre les secteurs 

récréotouristiques, de plein air ou d’exploitation de la faune, et le secteur industriel, ce 

dernier possédant de grands moyens financiers et techniques pour se défendre ou 

argumenter sur l’ensemble des tribunes. Ainsi, pour ces intervenants, afin que la GIR ne 

soit pas un concept défini que sur papier, peu ou mal appliqué, il est primordial que 

l’harmonisation vienne avec une quantité suffisante de ressources techniques et 

financières. Cela afin de pouvoir représenter adéquatement leurs intérêts aux tables de 

concertation. 

Pour que la GIR s’applique correctement, les plans d’aménagement devraient être arrimés 

non seulement aux lois et règlements, mais aussi aux schémas d’aménagements des 

municipalités régionales, aux plans régionaux de développement intégré des ressources 

naturelles et du territoire, aux plans d’affectation des terres du domaine public, ainsi 

qu’aux plans directeurs de l’eau (SASFQ, 2007c).  
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Finalement, pour que l’argument de la baisse de possibilité forestière ne suffise plus pour 

l’arrêt des discussions d’harmonisation, un principe de conditionnalité subordonné au 

développement durable et à l’obligation d’entente devrait être énoncé (SASFQ, 2007c). De 

plus, le concept de possibilité forestière devrait être revu pour qu’il calcule, en plus du 

rendement ligneux, le rendement de l’ensemble des valeurs (SASFQ, 2007d). Ce dernier 

point du rendement des valeurs sera abordé dans la section suivante. 

3.5 Intensification de l’aménagement forestier 

Concernant la réforme de la gestion forestière, plusieurs intervenants ont supporté l’intérêt 

d’un aménagement plus intensif de la forêt (SASFQ, 2007d; CÉF, 2008a; OIFQ, 2008a; 

Caron, 2008; CIFQ, 2008). En effet, dans un système où plusieurs acteurs aux intérêts 

divergents convoitent des ressources limitées, avoir un rendement accru semble 

intéressant et permettrait un meilleur partage. D’un autre point de vue, d’autres 

intervenants ont soulevé des craintes envers ces aménagements qui auraient pour but de 

contrôler la biodiversité dans un but de productivité (ABQ, 2008; Action boréale de 

l’Abitibi-Témiscaminque, 2008). Qu’en est-il exactement de ce concept? 

3.5.1 Volume versus valeur 

Tout d’abord, avant d’aborder la question de l’accroissement de l’intensité des 

aménagements, il est nécessaire de définir ce qu’est le capital et le rendement forestier. 

Depuis l’avènement de la réforme forestière de 1986, la valeur de la forêt est 

principalement chiffrée en volume, soit en mètre cube de bois (L.Q. 1986 c. 108). Le 

capital est par conséquent le volume total de bois contenu dans l’ensemble des forêts. 

Pour sa part, le rendement constitue l’intérêt sur le capital, soit la croissance annuelle du 

volume de la forêt, correspondant théoriquement à la possibilité annuelle de mètres cubes 

qu’il est envisageable de couper sans entamer le capital. Cette dernière notion est définie 

« possibilité forestière » dans la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1). Ainsi en 2007, le 

volume total de fibre disponible en forêt publique était de 3 124 028 567 m3 et la possibilité 

forestière attribuée, de 35 854 822 m3 (MRNF, 2008a). Cette possibilité étant attribuée sur 

les territoires sous contrat, totalisant 29 891 800 hectares, le rendement à l’hectare était 

donc d’environ 1,20 m3/ha/an. 

Par ailleurs, plusieurs intervenants ont souligné que la définition légale de la possibilité 

forestière était réductrice, se limitant au volume de bois (SASFQ, 2007d; CÉGFPQ, 2004). 
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Ainsi, la commission Coulombe (2004) a préféré utiliser le terme « possibilité ligneuse » 

pour définir le volume. Aussi, lors du chantier sur l’intensification du Sommet (2007d), il a 

été suggéré de transformer cette notion pour qu’elle définisse plutôt l’ensemble des 

valeurs de la forêt, et non plus seulement la possibilité annuelle de coupe.  

Modifier la définition de la possibilité pour qu’elle comptabilise le rendement en valeur 

serait un véritable changement de paradigme (SASFQ, 2007d). Cependant, ce 

changement permettrait de mieux considérer toutes les richesses que rendent les 

écosystèmes forestiers (CÉGFPQ, 2004). Par ce fait, la capacité de la société québécoise 

à effectuer une véritable gestion intégrée des ressources en serait augmentée. 

3.5.2 Aménagement intensif, sylviculture et ligniculture 

Au sens strict, l’aménagement intensif est un ensemble d’interventions sylvicoles dans un 

objectif d’accroitre le rendement annuel de la forêt. Selon la définition traditionnelle du 

rendement, l’augmentation de l’intensité des aménagements vise ainsi la réduction du 

temps de régénération de la forêt après une récolte afin de pouvoir couper à nouveau la 

même quantité de bois de même qualité. Par ces pratiques, il devient possible de récolter 

la même quantité de fibre sur une plus petite surface (Chabot et al., 2003).  

Cependant, une distinction doit être faite à l’intérieur même du concept d’aménagement 

intensif traditionnel. Concrètement, il existe deux types d’aménagements dits « intensifs », 

soit la sylviculture intensive et la ligniculture (Paquette et Messier, 2008; SASFQ, 2007d). 

Aussi, bien que ces deux types nécessitent un grand nombre d’interventions forestières, 

leur niveau d’intensité est bien différent. 

La sylviculture intensive constitue un ensemble de pratiques sur un écosystème naturel. 

Les moyens mis en œuvre pour accroître le rendement ligneux consistent à limiter la 

compétition par les espèces nuisibles, à dégager les tiges à grands potentiels, à reboiser 

les zones soumises à un blocage successionnel et à pratiquer des éclaircies à différents 

stades de la succession végétale (Chabot et al., 2003). Aussi, bien que l’accent soit placé 

sur le rendement ligneux accru, il est tout de même possible d’effectuer sur ces territoires 

une certaine forme d’aménagement écosystémique inspiré de la dynamique des 

perturbations naturelles (Paquette et Messier, 2008). Des accommodements peuvent 

aussi être envisagés pour d’autres usages que la production forestière (Beaulieu et al. 

2008). 
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La ligniculture, pour sa part, constitue une plantation plus ou moins homogène d’espèces 

à croissance rapide et à fort potentiel de valorisation (SASFQ, 2007d). Ainsi, la ligniculture 

ne constitue pas un écosystème naturel, mais s’apparente plutôt à l’agriculture moderne. 

L’avantage de la ligniculture est qu’elle permet le contrôle de plusieurs paramètres. Ainsi, 

il est possible de planifier la densité de la plantation, les espèces ou les variétés d’espèces 

plantées, le rendement attendu de l’espèce sous certaines conditions, l’aménagement des 

sols, etc. (Paquette et Cogliastro, 2003). Cela permet non seulement un rendement à 

l’hectare supérieur à toutes les autres méthodes, entre 10 et 20 m3/ha/an (Réseau 

ligniculture Québec, 2008), mais aussi une plus grande sécurité des investissements, qui 

est à l’échelle des rendements escomptés (SASFQ, 2007d). 

3.5.3 Les limitations de ces pratiques 

Telles qu’elles sont définies à la section précédente, les deux formes d’aménagement 

intensif présentent cependant des risques, tant environnementaux que sociaux et 

économiques.  

Par un contrôle accru de la forêt engendrant une baisse de biodiversité et une 

uniformisation des habitats, ces types de gestion représentent un danger de perte 

d’intégrité pour les écosystèmes. Cette perte de biodiversité est d’autant plus importante 

lorsque les individus plantés sont des clones issus de croisements et de sélections des 

individus les plus performants, ce qui est souvent le cas en ligniculture. Aussi, on cite 

souvent les pays scandinaves pour la qualité de leurs aménagements et le rendement de 

leurs forêts.  

Ce que l’on connait moins, c’est le niveau de dégradation de la biodiversité engendré par 

l’uniformisation de leurs forêts. Ainsi, près de 2 000 espèces forestières sont menacées en 

Suède. En Finlande, c’est 41 % des espèces dont la menace est la foresterie. Ces 

espèces sont autant des plantes que des animaux. Pour l’ensemble de la Scandinavie, 

c’est environ 50 % des espèces qui sont classées menacées ou vulnérables par les 

pratiques forestières intensives (Chabot et al., 2003). Ainsi, l’aménagement intensif sur 

l’ensemble d’un territoire forestier sans égard à la préservation de l’intégrité des 

écosystèmes peut avoir de lourdes conséquences. 

Économiquement, la quantité d’investissement nécessaire est importante et le risque 

demeure élevé. Cela parce qu’un grand nombre d’interventions ainsi qu’un suivi serré sont 
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nécessaires, et ce, dans des territoires souvent éloignés. De plus, le retour sur ces 

investissements, même pour les aménagements les plus intensifs, ne peut se faire 

qu’après la récolte. Ainsi, une grande planification à long terme est primordiale. Même 

avec cela, la menace de maladies, de feux et d’infections demeure, d’autant plus que la 

biodiversité est diminuée (Chabot et al., 2003; SASFQ, 2007d). 

Pour ajouter à cela, ce genre de projets à haut rendement risque de devoir affronter une 

forte opposition de la population et des groupes environnementaux. Les images de l’Erreur 

boréale ne sont pas encore bien loin (Desjardins et Monderie 1999), et elles ne 

présentaient pas la ligniculture, mais bien des coupes de forêts naturelles qui, quelques 

années plus tard, redevenaient des forêts naturelles en début de succession. Déjà, l’image 

de plantations en rangées, à l’image des champs, soulève l’indignation de certains 

(Francoeur, 2008a; Francoeur, 2008b). Au-delà de l’image, les autres usages seraient 

nécessairement réduits par de tels projets à objectifs strictement ligneux, réduisant ainsi 

les possibilités de la gestion intégrée. 

3.5.4 Le zonage fonctionnel concerté comme solution 

Face aux inconvénients soulevés par l’augmentation de l’intensité, il serait possible de 

croire que cette pratique ne devrait pas être envisagée. Cependant, d’autres soulignent 

que cette méthode devrait plutôt être encadrée, et limitée. Ainsi, de nombreux intervenants 

promeuvent le zonage fonctionnel sur le territoire québécois comme solution aux multiples 

conflits entre les intérêts des différents acteurs forestiers (CÉF, 2008a; OIFQ, 2008a; 

SASFQ, 2007d; Caron, 2008). 

Le zonage se présente comme un partitionnement du territoire forestier selon une vocation 

distincte de chaque aire. Le plus souvent, le zonage comprend trois types de zone : l’aire 

de conservation, où la récolte commerciale de matière ligneuse est proscrite; la zone 

d’aménagement écosystémique, où la récolte est permise à la condition de maintenir 

l’intégrité des écosystèmes par des aménagements imitant les perturbations naturelles; et 

finalement, la zone d’aménagement intensive, où la priorité est la récolte et 

l’accroissement du rendement ligneux (Chabot et al., 2003). Cette méthode est souvent 

appelée l’approche triade. Cependant, certains parlent plutôt de l’approche quad, puisque 

l’aménagement intensif peut être séparé en zone de sylviculture et en zone de ligniculture 

(Paquette et Messier, 2008). 
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Aussi, l’avantage du zonage fonctionnel est qu’il permet l’implantation de la GIR. Ainsi, 

l’établissement des pourcentages pour chaque zone, de leurs emplacements et de leurs 

superficies peut se faire en concertation avec les acteurs provinciaux, régionaux et locaux. 

Aussi, l’application de la GIR par le concept de zonage prend tout son sens lorsque ce 

dernier est jumelé avec un changement de paradigme envers une prise en compte des 

valeurs plutôt que des volumes (SASFQ, 2007d). 

Cette considération des valeurs permet ainsi de tenir compte de l’importance de préserver 

des aires représentatives de la biodiversité, et ce, sans négliger la production de matières 

ligneuses ou encore des zones à vocations fauniques ou touristiques. Aussi, cette prise en 

compte des aires protégées est facilitée par les gains en productivité dans les zones 

d’aménagement intensif, ces dernières créant une marge de manœuvre ligneuse 

permettant un partage plus équitable du territoire. (SASFQ, 2007d).  

Ce gain en productivité peut aussi être jumelé à un gain en efficacité. Ainsi, des zones de 

sylviculture intensive et des aires vouées à lignicultures peuvent être implantées à 

proximité des usines de transformation (SASFQ, 2007d). Par cela, de grandes économies 

sont générées par la diminution des coûts de transports. 

Concernant le risque économique associé aux stratégies d’aménagement, il pourrait être 

amoindri en permettant des calculs comptables basés sur l’investissement et la 

capitalisation. Ainsi, l’aménagement ne serait plus perçu comme des dépenses, mais 

plutôt comme investissements générant des actifs (SASFQ, 2007d). Parallèlement, ces 

investissements seraient d’autant plus valorisés que le potentiel de valeurs engendrées 

est grand. Ainsi, les participants du Sommet (2007d) ont souligné que l’aménagement 

intensif devrait miser sur la création de produits forestiers de grande qualité, plutôt que sur 

la création de quantité de faible valeur, là où la compétition est féroce. Cependant, des 

études de marché sur les produits de niches à grande valeur devraient être réalisées afin 

de sécuriser davantage les investissements. 

Puisque l’approche d’aménagement intensif demanderait une adaptation des intervenants 

forestiers et des changements dans leurs pratiques, l’augmentation de l’intensité pour la 

création de valeur devrait miser sur l’innovation et l’adaptation (SASFQ, 2007d). Ainsi, à 

l’instar de l’aménagement écosystémique, la GPOR devrait être intégrée à cette pratique. 

Cela favoriserait l’émergence d’une industrie de l’aménagement responsable de ses 
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travaux et détenant une sécurité temporelle de travail lui permettant d’investir dans la 

formation, l’innovation et la machinerie efficace (SASFQ, 2007d, OIFQ, 2008a).  

Sur le point de l’industrie de l’aménagement, certains tels que Nature Québec (2008) ont 

souligné la nécessité de rompre le lien obligatoire entre l’aménagement et 

l’approvisionnement des usines de transformation. Pour beaucoup d’acteurs, ce devrait 

être à chaque territoire de définir les liens entre l’approvisionnement et l’aménagement 

forestier (Caron, 2008; RQGE, 2008; OIFQ, 2008a; ABQ, 2008). Ainsi, certaines UAF 

verraient leurs territoires aménagés par les détenteurs de garantie d’approvisionnement, 

d’autres le seraient par des sociétés d’aménagement. De manière à sécuriser la 

population et les groupes environnementaux face aux pratiques forestières, ainsi que pour 

ajouter des valeurs aux bois, l’ensemble des territoires sous aménagement devrait faire 

l’objet d’une certification reconnue et faisant l’unanimité, telle que FSC (SASFQ, 2007d; 

Greenpeace, s.d.; World Wildlife Fund, 2008; Sierra Club Canada, s.d.; ABQ, 2008). 

Dans l’optique de doubler la valeur des forêts, les terres agricoles en friche et les autres 

terres privées ne devraient pas être oubliées. Surtout que ces dernières, situées plus au 

sud, possèdent un fort potentiel de rendement. Ainsi, une harmonisation devrait être 

effectuée entre les différents ministères et les instances locales afin de favoriser la mise 

en valeur de ces terres (Comité national sur l’intensification de l’aménagement forestier, 

2002). 

3.6 Marché libre et concurrentiel 

Depuis près de 30 ans, la liberté du marché et la concurrence sont l’un des principaux 

litiges entre le Canada et les États-Unis concernant le bois (Bordeleau et Montpetit, 2006; 

Del Degan Massé Experts-Conseils, 2008). En effet, ces derniers accusent le pays de 

faire du dumping, ce qui représente une pratique consistant à exporter des produits sous 

la valeur marchande (Office québécois de la langue française, s.d.). Ainsi, depuis 

quelques années, la Colombie-Britannique a amélioré son système d’attribution des prix 

afin qu’ils reflètent la valeur des bois (Del Degan Massé Experts-Conseils, 2008). Au 

Québec, la bonification du système pour avoir un marché plus libre et compétitif était l’une 

des recommandations de la commission Coulombe (2004). Cependant, encore 

aujourd’hui, les États-Unis accusent le Québec de ne pas respecter les accords de libre-

échange (Radio-Canada.ca, 2009a). Dans une optique de GIR et d’intensification des 

aménagements forestiers, déterminer la juste valeur des forêts constituerait plus qu’un 
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simple règlement d’un vieux litige canado-américain (CÉGFPQ, 2004; Del Degan Massé 

Experts-Conseils, 2008). 

3.6.1 Règles d’un marché libre 

Le marché libre est souvent représenté par une concurrence pure et parfaite. Aussi, ces 

deux concepts sont définis par cinq règles théoriques (Del Degan Massé Experts-

Conseils, 2008; Field et Olewiler, 2005) : 

1. L’atomicité : Le nombre d’acheteurs et de vendeurs est suffisamment important 

pour que personne ne puisse influencer les variables de marché par ses seules 

décisions. 

2. L’homogénéité : Concerne la qualité des produits. Les produits échangés sont 

d’une qualité similaire pour un même prix. Cela permet la classification des 

produits.   

3. La liberté : Règle signifiant que le marché est libre d’entrées et de sorties des 

différents joueurs. Ainsi, il est possible pour quiconque d’entrer dans un marché ou 

d’en sortir. Le marché n’est pas fermé à d’autres acteurs.  

4. La mobilité : Cette règle concerne la mobilité des ressources. Aucune barrière ne 

vient empêcher ces dernières de circuler librement. Les ressources constituent les 

facteurs de production, soit la main-d'œuvre et les capitaux. 

5. La transparence : Aussi appelée hypothèse de l’information parfaite, elle signifie 

que tous les acteurs d’un marché disposent de l’ensemble des informations 

disponibles et que ces informations sont les mêmes pour tous. Elle signifie par 

conséquent que personne ne cache de données sur le marché ou divulgue des 

informations erronées. 

À ces règles peut s’ajouter celle concernant les coûts externes et artificiels. Ainsi, les prix 

des produits devraient normalement exclurent les coûts artificiels tels que ceux issus des 

transactions. De plus, la valeur d’un bien devrait intégrer tous les coûts liés à la production 

de ce bien. Cette dernière règle concerne particulièrement l’environnement, où la pollution 

est souvent externalisée, donc non intégrée dans le prix du produit (Del Degan Massé 

Experts-Conseils, 2008). 

Selon la théorie du marché libre et compétitif, le respect de ces règles permettrait 

d’atteindre un optimum économique. Cet optimum signifie que la valeur des produits 
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représente l’équilibre entre ce que sont prêts à payer les acheteurs et les prix possibles 

offerts par les vendeurs. Ce système permet en théorie de maximiser les bénéfices pour 

tous (Del Degan Massé Experts-Conseils, 2008; Field et Olewiler, 2005). 

3.6.2 Situation actuelle des règles de marché au Québec 

Au Québec, plusieurs règles d’un marché libre ne sont pas respectées, ne permettant pas 

l’atteinte d’un optimum économique. 

En effet, la province compte seulement un petit nombre d’acheteurs de bois, soit les 

propriétaires d’une usine de transformation (Del Degan Massé Experts-Conseils, 2008). 

Aussi, bien que l’État soit le principal propriétaire des forêts productives, avec 83,7 % de la 

superficie totale (MRNF, 2008a), un grand nombre d’entrepreneurs privés en 

aménagement œuvre pour la récolter et l’offrir aux usines. Ces entrepreneurs sont les 

vendeurs. Ainsi, la règle de l’atomicité n’est pas respectée, car les usines de 

transformation, par leur nombre restreint et leur important volume d’achat, peuvent avoir 

des comportements stratégiques influençant le marché (Del Degan Massé Experts-

Conseils, 2008).  

En 2007, les détenteurs de contrats détenaient en garanties d’approvisionnement 101,9 % 

de la possibilité annuelle de coupe à rendement soutenu de la forêt publique (MRNF, 

2008a). Par conséquent, il est pratiquement impossible pour un nouveau joueur d’entrer 

aujourd’hui dans le marché de la transformation, puisque plus de 100 % des volumes ont 

déjà été attribués. Ainsi, le marché forestier public québécois n’est pas libre, et la capacité 

du secteur à innover par l’implantation de nouveaux acteurs plus performants ou créant 

des produits avec davantage de valeurs est grandement diminuée. 

Aussi, afin de déterminer les prix que les détenteurs de garantie doivent payer pour leurs 

volumes ligneux attribués en forêt publique, le gouvernement se base sur un échantillon 

des transactions de lots de bois vendus sur le marché de la forêt privé. Ainsi, les prix pour 

l’ensemble des 35,85 millions de mètres cubes attribués aux détenteurs de droits en forêt 

publique sont calculés à partir de moins de 600 000 mètres cubes de bois vendus en 

forêts privées, soit moins de 2 % de la possibilité forestière totale du Québec (MRNF, 

2008a; Del Degan Massé Experts-Conseils, 2008). De plus, le nombre et la taille des 

transactions de bois effectuées sont relativement faibles (CÉGFPQ, 2004). À cela, il faut 

ajouter que le territoire de la forêt privé ne représente que 15,62 % de l’ensemble des 



 

40 
 

forêts productives et n’a pas la même composition végétale que la forêt publique (MRNF, 

2008a; CÉGFPQ, 2004). Devant ces manquements de représentativité des échantillons, il 

y a des risques que les prix attribués aux volumes de bois public sous contrats n’incarnent 

pas leur vraie valeur. Il faut aussi ajouter que le calcul de la juste valeur des forêts devrait 

être à la base de l’intensification de l’aménagement des forêts et de la GIR (SASFQ, 

2007d). Ainsi, si les décideurs ne disposent pas des informations adéquates sur les 

différents produits forestiers, leurs décisions risquent de ne pas permettre l’optimisation de 

la valeur des forêts. 

3.6.3 L’amélioration du système québécois 

Afin de se conformer à ces trois règles dont l’application fait défaut et ainsi atteindre un 

marché plus libre et concurrentiel, plusieurs solutions ont été suggérées. 

Tout d’abord, il est important de souligner l’importance de la représentativité des volumes 

qui devraient être mis en marché. En effet, chaque région forestière a des spécificités 

sociales, économiques et environnementales. Ainsi, afin de s’assurer que les bois sous 

garantie d’approvisionnement aient une juste valeur, il est impératif que l’échantillon des 

forêts mis en marché représente l’hétérogénéité des contextes forestiers québécois 

(CÉGFPQ, 2004; Del Degan Massé Experts-Conseils, 2008). 

Pour s’assurer d’une bonne attribution des prix pour les garanties d’approvisionnement, 

l’étude de la firme Del Degan - Massé (2008) soulignait que 25 % des bois devrait être mis 

en marché pour représenter adéquatement l’hétérogénéité des forêts du Québec. Ce 

pourcentage devrait par ailleurs représenter adéquatement le poids de chaque région 

forestière. Aussi, il permettrait d’éviter des comportements stratégiques ou des effets de 

prix à la marge. Parallèlement, cela laisserait 75 % en garantie d’approvisionnement aux 

grandes entreprises, ce qui serait suffisant pour permettre des investissements sur le long 

terme. 

Le comportement stratégique constitue une pratique dans laquelle un vendeur ou un 

acheteur ne souligne pas la valeur qu’il attribue à un bien dans le but de l’obtenir sous sa 

valeur réelle. Pour sa part, l’effet de prix à la marge survient lorsque la demande est 

moindre que l’offre et que les acheteurs ont une garantie d’approvisionnement suffisante 

pour leurs besoins, ce qui diminue la valeur des biens en marché (Del Degan Massé 

Experts-Conseils, 2008). 
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Afin d’augmenter l’efficacité économique et maximiser la valeur des biens forestiers, les 

volumes de bois devraient être négociés sur un marché centralisé. Cela permettrait de 

minimiser les biais acheteurs/vendeurs et les risques de collusion associés, de permettre 

des synergies de valeur de lots dans deux régions adjacentes, ainsi que d’augmenter la 

qualité de l’information sur les volumes transigés (Del Degan Massé Experts-Conseils, 

2008).  

Le rapport d’étude de la firme Del Degan - Massé (2008) soulignait aussi que le mode de 

transaction devrait être une enchère sellée de premier prix. Dans ce mode, les 

enchérisseurs ne misent qu’une seule fois dans une enveloppe scellée, et la plus haute 

mise l’emporte. Ainsi, l’acheteur qui valorise le plus un lot sera celui qui l’obtiendra, 

minimisant les comportements stratégiques visant la baisse des prix de vente. 

Évidemment, dans un tel système, un minimum de deux enchérisseurs serait nécessaire, 

et trois seraient préférables pour l’établissement du meilleur prix. Aussi, afin d’éviter la 

vente de lots de bois sous leurs prix coutants, soit des prix intégrant l’ensemble des coûts 

de production, des prix minimums devraient être établis, sous lesquels les lots ne 

devraient pas se vendre. Ces prix minimums ne devraient pas être divulgués aux 

enchérisseurs (Del Degan Massé Experts-Conseils, 2008). 

Aussi, les règles devraient permettre aux acheteurs de lots mis en marché de revendre 

ces derniers. Ainsi, tout en favorisant la flexibilité du marché et les mouvements de 

capitaux forestiers, l’État pourrait comptabiliser un plus grand nombre de transactions afin 

d’établir un meilleur prix pour les bois en garantie. En effet, dans un système où les bois 

sont vendus sur pied, un entrepreneur pourrait vouloir d’une essence, mais pas d’une 

autre. S’il a la possibilité de revendre des bois, alors les lots ont plus de valeurs puisque 

toutes les essences devraient être valorisées (Del Degan Massé Experts-Conseils, 2008). 

Finalement, le système de mise en marché devrait aussi s’étendre aux forêts privées, où 

l’échantillonnage pourrait être plus représentatif. Cependant, tels qu’il est suggéré par le 

rapport Del Degan (2008), les propriétaires ne devraient pas être obligatoirement tenus de 

mettre leurs lots en marché. 
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4 MODÈLE D’ANALYSE 

Depuis le rapport Notre avenir à tous de la Commission des Nations Unies sur 

l’environnement et le développement (1988), le concept de développement durable s’est 

largement popularisé. Cependant, afin de vérifier le niveau de durabilité d’un projet ou 

d’une politique, il est devenu nécessaire d’avoir une méthode d’analyse.  

Aussi, pour un dossier aussi complexe que celui de la gestion des forêts, qui interpelle un 

grand nombre d’intervenants distincts aux intérêts parfois divergents, il est important de 

disposer d’un modèle sérieux, reconnu et clair.  

De plus, afin de faciliter l’étude et l’évaluation de la réforme, il est préférable d’exposer 

préalablement la méthode d’analyse. 

4.1 Le modèle choisi 

Bien qu’il existe un grand nombre de modèles, c’est la grille d’analyse de la Chaire en éco-

conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) qui a été retenue (2007). 

Premièrement, l’UQAC ayant commencé à effectuer des analyses de développement 

durable depuis près de vingt ans, cette université à une bonne expertise dans la 

conception d’outil d’évaluation pour ce concept (Villeneuve, 2006). Polyvalente, cette 

méthode a servi tant pour l’étude de l’agrandissement d’un lieu d’enfouissement que pour 

le débat sur l’énergie de 1995. Aussi, depuis toutes ces années, cette grille a 

continuellement évolué, et plusieurs des éléments de cette grille sont directement 

applicables au secteur des forêts.  

Par ailleurs, certains éléments ont nécessité des modifications pour s’ajuster au contexte 

forestier. Cependant, le guide d’utilisation fourni avec la grille par l’UQAC souligne 

l’adaptabilité de la grille et la possibilité de la modifier pour les projets évalués par celle-ci 

(Villeneuve, 2006).  

4.2 Modifications et préparation des différents éléments de la grille 

L’un des principaux éléments modifiés pour les besoins du présent essai fut la réduction 

du nombre de pôles. En effet, la grille originale de la Chaire en éco-conseil contient quatre 

pôles, soit l’écologique, le social, l’économique et finalement, l’équité. C’est ce dernier qui 

fut retranché, de manière à se conformer à l’essence du concept de développement 
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durable, ainsi qu’à la définition de la Loi sur le développement durable (L.R.Q., c. D-8.1.1), 

qui présente trois dimensions. Cependant, les objectifs et lignes directrices du pôle équité 

n’ont pas disparu, puisque ces derniers étaient constitués d’éléments des trois autres 

sphères, mais relativement à l’équité entre les générations et aux classes de la société. Ils 

furent donc déplacés dans leur dimension respective. 

Un deuxième élément qui fut modifié est la méthode d’évaluation et de pondération des 

différents objectifs, lignes directrices et pôles. La Chaire en éco-conseil ne pondérait et 

n’évaluait que les objectifs, et non les lignes directrices. Ainsi, lorsque ces dernières ont 

peu d’objectifs, elles perdent du poids dans la note globale d’un pôle. Cependant, 

certaines lignes directrices, de par leur caractère très spécifique, présentent peu 

d’objectifs. Néanmoins, ces lignes comportent souvent des éléments importants, voire 

essentiels. Ainsi, les formules de calculs présentées dans le tableau 4.1 ont pour but de 

normaliser la valeur des lignes directrices en fonction de leur importance réelle entre elles 

et non en fonction de leur nombre d’objectifs.  

Cependant, il faut souligner que les objectifs ne perdent aucunement leur importance. 

Sans des objectifs correctement évalués et pondérés, le modèle n’a aucune valeur. En 

effet, ces éléments constituent la base du calcul de l’évaluation des lignes directrices et 

par conséquent, des notes globales des différents pôles. 

Tableau 4.1 : Formules et étendues des possibilités d'utilisation des grilles d'analyse 
(inspiré de Villeneuve, 2006) 

 Éléments Pond. (1) Évaluation (1) Note 

M
ét

ho
de

 d
e 

ce
t e

ss
ai

 Objectif (1) 1 à 3 0 à 100 % ൌ .݀݊݋ܲ ሺ݆ܾ݋. ሻ ൈ  É݈ܽݒ. ሺ݆ܾ݋. ሻ 

Ligne directrice (1) 1 à 3 ൌ෍
.ሺܱܾ݆݁ݐ݋ܰ ሻ
.݀݊݋ܲ ሺܱܾ݆. ሻ

 ൌ .݀݊݋ܲ ሺݎ݅݀ ݁݊݃݅ܮ. ሻ
ൈ É݈ܽݒ. ሺݎ݅݀ ݁݊݃݅ܮ. ሻ 

Pôle - - ൌ෍
.ݎ݅݀ ݁݊݃݅ܮሺ݁ݐ݋ܰ ሻ
.݀݊݋ܲ ሺݎ݅݀ ݁݊݃݅ܮ. ሻ

 

M
ét

ho
de

 
or

ig
in

al
e 

de
 

l’U
Q

A
C

 (2
)  Objectif (1) 1 à 3 0 à 100 % ൌ .݀݊݋ܲ ሺܱܾ݆. ሻ ൈ  É݈ܽݒ. ሺܱܾ݆. ሻ 

Ligne directrice (1) - - - 

Pôle - - ൌ෍
.ሺܱܾ݆݁ݐ݋ܰ ሻ
.݀݊݋ܲ ሺܱܾ݆. ሻ

 
(1)  Dans les formules, Pond. fait référence à Pondération, Obj. à Objectif, Ligne dir. à 

Ligne directrice, Éval. à Évaluation. 
(2)  Tirée de la grille de la Chaire de recherche en éco-conseil (2007). 
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Concernant la pondération des différents éléments, mise à part que les lignes directrices 

sont pondérées, la méthode est la même que celle utilisée dans la grille de l’UQAC (voir le 

tableau 4.2). Ainsi, la pondération « 0 » d’un objectif ou d’une ligne directrice est exclue, 

car cela signifierait que ces derniers n’ont aucune valeur. Considérant que chaque objectif 

ou ligne directrice a une importance qui nécessite sa présence dans la grille, la 

pondération de « 0 » n’est donc pas possible. 

Tableau 4.2 : Signification des valeurs possibles pour la pondération (tiré de Villeneuve, 
2006) 

Valeur de la pondération Signification 
1 Souhaitable 
2 Nécessaire 
3 Indispensable 

 

Pour ce qui est des évaluations, elles se situent entre 0 et 100 %, et sont implémentées 

par tranche de 20 % à partir de 40 %. Ainsi, les évaluations possibles sont de 0, 40, 60, 80 

et 100 % (voir le tableau 4.3). Une évaluation de 0 % signifie que l’élément évalué n’est 

pas considéré dans le projet, ou que sont évolution constitue un recul par rapport à la 

situation antérieure. Conséquemment, la note d’un tel élément devient zéro, puisque la 

note est une multiplication de l’évaluation et de la pondération. Aussi, afin d’évaluer de 

manière uniforme l’ensemble des objectifs, une méthode d’orientation de la pensée, 

adaptée de la Chaire, fut utilisée. 

Tableau 4.3 : Guide d’orientation pour l’estimation des valeurs de l’évaluation (adapté de 
Villeneuve, 2007) 

Valeur de l’évaluation Signification 

0 % Élément absent du projet ou présentant un recul 
par rapport à la situation antérieure 

1 - 40 % Élément insuffisamment considéré dans le projet 
40 - 60 % Élément faiblement considéré dans le projet 
60 - 80 %  Élément présent dans le projet 
80 - 100 % Élément fortement considéré dans le projet 

 

La troisième modification concerne les éléments d’évaluation de la réforme, soit les 

objectifs et lignes directrices de la grille. En effet, à l’instar de la recommandation du guide 

d’utilisation préparé par la Chaire en éco-conseil, ces éléments ont été adaptés au 

contexte forestier. Ainsi, certains éléments ont été enlevés, d’autres modifiés, ou encore 
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ajoutés, cela en fonction de leur pertinence pour l’évaluation de la réforme ou simplement 

selon leur possibilité d’utilisation à l’égard de la disponibilité des informations.  

Aussi, afin de préserver la légitimation de l’utilisation de cette grille avec toutes ces 

modifications, une section de compatibilité des éléments d’évaluation de la réforme a été 

ajoutée. Cette section permet de vérifier si les éléments d’analyse de la réforme sont 

compatibles avec les principes clés pour le développement durable de la gestion 

forestière. 

Ainsi, cette compatibilité est vérifiée à l’égard de trois documents. Le premier concerne la 

vision élaborée au chapitre 2 à partir d’un ensemble de points apportés par les différents 

acteurs du secteur forestier. Le deuxième s’intéresse aux critères et sous-critères 

d’aménagement durable des forêts, élaborés par le Conseil canadien des ministres de 

forêts (CCMF, 2003). Finalement, cette section vérifie l’affinité des éléments d’analyse 

avec les seize principes énoncés à l’article 6 de la Loi sur le développement durable 

(L.R.Q., c. D-8.1.1.). Cette dernière composante de conformité a été ajoutée, car le 

développement durable des forêts ne s’applique pas uniquement à l’aménagement 

forestier. En effet, la gestion des forêts touche non seulement les écosystèmes, mais 

aussi les communautés adjacentes, les personnes qui y travaillent et y vivent, et au-delà, 

jusqu’à l’ensemble des citoyens du Québec, à qui les forêts publiques appartiennent. De 

plus, les partenaires du Sommet sur l’avenir du secteur forestier québécois 

reconnaissaient que cette loi joue un rôle important en forêt, permettant au MDDEP de 

s’impliquer dans la planification (SASFQ, 2007c). La section de compatibilité des éléments 

d’évaluation de la réforme doit donc être perçue comme une tentative de validation 

holistique de l’approche d’analyse.  

Aux fins de concision dans le texte, l’ensemble des éléments d’analyse est présenté en 

annexe 5, incluant la vérification de compatibilité avec la vision, les critères du CCMF 

(2003) et les principes de la Loi sur le développement durable (L.R.Q., c. D-8.1.1.). Aussi, 

les annexes 2, 1 et 6 présentent respectivement les tableaux synthèses pour la vision, les 

critères et les principes. 
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4.3 La procédure d’analyse 

Concernant l’analyse des résultats, la Chaire en éco-conseil suggère différents critères. 

Ainsi, pour chacun des trois pôles, la signification de leur note globale sera définie au 

tableau 4.4. 

Tableau 4.4: Signification des notes globales des trois pôles (adapté de Villeneuve, 2007) 

Valeur du pôle Signification 
0 - 20 % Pôle absent du projet 
20 - 40 % Pôle insuffisamment considéré dans le projet 
40 - 60 % Pôle faiblement considéré dans le projet 
60 - 80 %  Pôle présent dans le projet 
80 - 100 % Pôle fortement considéré dans le projet 

 

Aussi, ces notes ne constituent pas des résultats scientifiques. Ils ont pour objectif une 

comparaison des pôles entre eux afin d’obtenir un équilibre plus grand entre les trois 

dimensions du développement durable, suite aux améliorations subséquentes à l’analyse. 

Aussi, l’UQAC suggère que les projets n’atteignant pas un certain seuil soient révisés pour 

tenir compte des éléments apportés par l’analyse. Cependant, ces seuils furent adaptés 

d’une part au contexte forestier et d’autre part, aux modifications apportées à la 

pondération, à l’évaluation et à la notation des différents éléments de la grille (voir le 

tableau 4.5).  

Tableau 4.5: Seuil sous lequel un projet devrait être révisé (inspiré de Villeneuve, 2007) 

Élément et note obtenue 

Une ligne directrice pondérée 3˂ 20 % 
Moyenne des lignes directrices pondérées 3˂ 60 % 
Moyenne des lignes directrices pondérées 2˂ 40 % 

Deux pôles˂ 40 % 
Un pôle˂ 20 % 

 

Pour les projets dépassant les différents seuils, des améliorations sont toujours possibles. 

Ainsi, les acteurs des projets devraient prioriser, dans l’ordre : 

1. Les objectifs et lignes directrices pondérés 3 qui n’ont pas obtenu une 

évaluation de 80 %. 
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2. Les objectifs et lignes directrices pondérés 2 qui ont obtenu une évaluation 

inférieure à 60 %. 

3. Les objectifs et lignes directrices pondérés 1 qui ont obtenu une évaluation 

inférieure à 40 %. 

4.4 Avantages et limites de la méthode 

Bien que des chiffres soient fournis par l’utilisation de la grille d’analyse, il est important de 

souligner que ceux-ci ne constituent pas une analyse scientifique. Aussi, il ne représente 

qu’un portrait subjectif, mais soumis à un encadrement holistique clair et précis. Ainsi, cela 

fournit un bon aperçu de la situation à un moment donné.  

L’avantage principal de cette méthode est de cerner les points forts et les faiblesses d’un 

projet. Ainsi, cela permet un processus d’amélioration du projet au fil du temps. Par 

conséquent, il devient important de relativiser les résultats issus de cette méthode en 

fonction de leurs évolutions.  

Aussi, les éléments de la grille devraient idéalement être pondérés et évalués par 

consensus entre plusieurs spécialistes du secteur forestier, mais provenant de disciplines 

distinctes et œuvrant dans différentes sphères de ce secteur. Ainsi, la principale limitation 

de la présente analyse est qu’une seule personne a effectué l’évaluation par la grille. 

Cependant, cette limitation n’est pas absolue et ne constitue qu’une voie d’amélioration 

pour l’utilisation de cette présente grille dans le futur. 
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5 LES ÉLÉMENTS PROPOSÉS PAR LA RÉFORME 

Maintenir l’intégrité des écosystèmes, développer et diversifier les emplois et l’économie 

des régions, accroître les conditions de travail des travailleurs et professionnels des forêts, 

intégrer les Premières nations dans la gestion et l’aménagement des forêts, et finalement, 

rétablir la confiance de la population envers le monde forestier et l’État.  

Sommairement, voilà ce que semble désirer l’ensemble des acteurs ayant des intérêts 

dans la gestion des forêts. 

Pour atteindre ces désirs, un grand nombre de moyens ont été soumis par les différents 

intervenants. Entre autres, il y a l’établissement d’un réseau représentatif d’aires 

protégées, l’implantation de l’approche écosystémique, de la gestion par objectifs et 

résultats (GPOR), de la gestion intégrée des ressources (GIR), d’un zonage fonctionnel 

avec différents niveaux d’intensité d’utilisation et d’aménagement, ainsi que l’instauration 

d’un véritable système d’évaluation des prix des volumes de bois attribués par la 

bonification du marché forestier. 

Maintenant que les éléments essentiels sont définis, qu’en est-il de la réforme entamée 

par le gouvernement du Québec? Afin de répondre à cette question, le présent chapitre 

décrira les éléments de réforme suggérée par le document de travail L’occupation du 

territoire forestier québécois et la constitution des sociétés d’aménagement des forêts, 

présenté par le MRNF en juin 2008 et débattu en commission parlementaire à l’automne 

de la même année (MRNF, 2008e; Commission de l'économie et du travail, 2008). Aussi, 

le présent chapitre ne soulignera pas les différentes ambiguïtés qui sont présentes dans le 

document du Ministère. Ces dernières seront analysées plus en détail dans le chapitre 

suivant. 

5.1 La grille d’analyse 

En fonction de la méthode d’analyse définie au chapitre précédent, une grille a été 

élaborée. Ainsi, dix lignes directrices structurant trente-deux objectifs ont été définies aux 

fins de cet essai. Aussi, par esprit de concision et afin d’alléger le texte, le tableau 5.1 ne 

présente que les lignes directrices servant à l’analyse, et ce, pour chacun des trois pôles.  

La grille complète avec les objectifs, ainsi que leurs compatibilités avec la vision, les 

critères du CCMF (2003) et les principes de la Loi sur le développement durable (L.R.Q., 
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c. D-8.1.1.), se trouve en annexe 5. La description de la réforme présentée dans le 

document de travail sera par conséquent effectuée au travers de cette lentille. 

Tableau 5.1 : Lignes directrices du cadre d'analyse de la réforme, en fonction des trois 
pôles du développement durable (adaptés de la Chaire de recherche en éco-
conseil, 2007) 

Éléments d'évaluation de la réforme 

Pôles Lignes directrices 

E
nv

iro
-

nn
em

en
ta

l 

Achever un réseau d’aires protégées représentatif des trois niveaux de biodiversité 

Améliorer la résilience et la productivité des écosystèmes aménagés 

Réduire les impacts anthropiques sur les grands cycles écologiques 

So
ci

al
 Améliorer la reconnaissance des compétences et la valorisation des emplois forestiers 

Favoriser l'intégration des communautés et des individus aux processus de gestion 

Promouvoir l'éducation et la formation des individus et des communautés 

É
co

no
m

iq
ue

 Soutenir l'originalité et la création de valeurs ajoutées 

Responsabilisation des acteurs forestiers et partage des richesses 

Améliorer la compétitivité de l'industrie 

Sécuriser les investissements 

 

5.2 Le pôle environnemental 

Pôle absolument essentiel à la réforme, c’est par l’environnement que c’est réamorcé tout 

le débat sur la gestion des forêts publiques à la fin des années 90, entre autres avec le 

documentaire L’erreur boréale (Desjardins et Monderie, 1999). La coupe forestière touche 

l’imaginaire!  

Pôle essentiel aussi parce que les risques de surexploitation sont là! Le rapport Coulombe 

soulignait que jamais dans l’histoire forestière du Québec, il ne s’était coupé autant de 

bois. Parallèlement, jamais les billots n’avaient été si petits (CÉGFPQ, 2004). De 1990 à 

2004, la récolte est passée de 20 à 34 millions de mètres cubes (MRNF, 2008c). 

Ainsi, maintenir l’intégrité de l’ensemble des écosystèmes forestiers est un point central, 

tant pour l’acceptabilité du public que pour maintenir les emplois et l’industrie. 
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5.2.1 Achever un réseau d’aires protégées représentatif des trois niveaux de 
biodiversité 

Dans le cadre d’une gestion adaptative par objectifs et résultats (GPOR) utilisant 

l’approche écosystémique pour réaliser les aménagements forestiers, le maintien d’un 

réseau d’aires protégées représentatif de tous les niveaux de biodiversité est primordial. 

Cela parce que le réseau permet la comparaison entre les écosystèmes perturbés 

naturellement et les aménagements imitant le régime de perturbation (voir le chapitre 3). 

Les aires protégées jouent donc le rôle de parcelles témoins. 

Sur cette ligne directrice, le document de travail n’indique aucune cible de conservation, 

contrairement au livre vert qui fixait 8 % d’aires protégées pour la fin 2008 (MRNF, 2008d). 

En effet, sur le point de la conservation, le MRNF souligne dans le document de travail 

qu’il souhaite l’établissement d’un zonage représentatif de chaque région, mais ajoute que 

cela permettrait le ciblage des zones de sylviculture intensive (ZSI).  

Cependant, il faut souligner qu’en mars 2009, le gouvernement a atteint 8,12 % de 

protection du territoire québécois (Radio-Canada.ca, 2009b). Aussi, lors de cette annonce, 

le premier ministre, M. Jean Charest, indiquait la volonté de l’État d’atteindre un 

pourcentage de protection de 12 % d’ici 2015, et précisait que la création d’aires 

protégées serait privilégiée dans le sud de la province, où le pourcentage est plus bas. 

Concernant la diversité spécifique et génétique, le MRNF énonce le désir de créer une 

Stratégie d’aménagement durable des forêts (SADF). Cette dernière aurait pour but 

l’intégration des critères d’aménagement durable des forêts (ADF), qui inclut la 

conservation de tous les niveaux de biodiversité (voir le chapitre 3). La SADF devrait être 

intégrée dans les Plans régionaux de développement intégré des ressources et du 

territoire (PRDIRT) élaborés par les Commissions régionales sur les ressources naturelles 

et le territoire (CRRNT).  

Aussi, le MRNF souhaite la création d’une nouvelle entité, les Sociétés d’aménagement 

des forêts (SAF). Ces dernières s’occuperaient plus particulièrement de la planification 

opérationnelle des interventions forestières, ainsi que de l’adaptation des orientations, 

objectifs et cibles nationales et régionales au contexte local (voir la figure 5.1). Les SAF 

devraient par conséquent intégrer, elles aussi, la SADF avec ses cibles de protection de la 
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biodiversité. Un membre de la Table régionale de la faune devrait aussi siéger au conseil 

d’administration de chaque SAF. 

Plus concrètement, le Ministère a rendu public en avril le Plan de rétablissement du 

caribou forestier 2005-2012 (MRNF, 2008i), après plusieurs années de demande de divers 

groupes environnementaux (Citoyens pour la nature, s.d.). Ce plan prévoit la mise en 

place de plusieurs mesures de protection de l’habitat et l’établissement de Stratégies 

d’aménagement de l’habitat du caribou forestier. Le caribou forestier est important 

puisqu’il constitue un bon indicateur de la qualité de l’habitat forestier, tout en étant une 

espèce à valeur symbolique (MRNF, 2009a). Le caribou est aussi protégé en fonction du 

Règlement sur les habitats fauniques (R.Q. c. C-61.1, r.18). 

 
Figure 5.1 : Schéma de la planification stratégique et opérationnelle de l'aménagement 

forestier 

 

Il faut aussi souligner que depuis 2003, le MRNF s’attèle à développer des Objectifs de 

protection et de mise en valeur des ressources du milieu forestier (OPMV). Certains de 
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ces OPMV concernent les espèces menacées ou vulnérables, ainsi que la protection des 

vieilles forêts, entre autres par les refuges biologiques (Leblanc et Déry, 2005; MRNFP, 

2004b; Déry et Deschênes, 2008). Aussi, bien que les OPMV ne soient pas discutés dans 

le document de travail, ils devront tout de même être obligatoirement intégrés aux Plans 

généraux d’aménagement forestier 2008-2013 (MRNF, 2003g). 

5.2.3 Améliorer la résilience et la productivité des écosystèmes aménagés 

Peu importe les modifications qui seront apportées au régime forestier, il est certain que la 

coupe sera toujours un aménagement forestier pratiqué au Québec, et dans une 

proportion importante. Non seulement cette industrie apporte beaucoup de valeur ajoutée 

à la province, mais elle était le gagne-pain de 131 000 travailleurs, et cela, seulement 

dans le secteur des produits ligneux en 2007 (MRNF, 2008b). Ce qui importe cependant, 

c’est que les activités effectuées par ce secteur soient réalisées dans une optique de 

maintien de l’intégrité des écosystèmes aménagés (voir le chapitre 3). Pour cela, 

l’approche écosystémique comme méthode d’aménagement semble une voie d’avenir, 

parce qu’elle tente d’imiter les processus de perturbation naturelle par lequel les 

écosystèmes sont modifiés (Gauthier et al. 2008). Ainsi, une grande variété de conditions 

et d’habitats seraient préservés. Cela permettrait le maintien des niches écologiques de la 

majorité des espèces, tout en augmentant la résilience des forêts devant les 

bouleversements naturels qui pourraient survenir, tels que les changements climatiques 

(Gauthier et al. 2008). 

Seulement en réfléchissant à toute la diversité de la vie et des processus qui la gèrent, on 

comprend que le concept d’aménagement écosystémique est complexe. Ainsi, afin de 

s’assurer que les opérations effectuées en forêt imitent les perturbations naturelles, de 

solides connaissances sont nécessaires. Sur ce point de l’acquisition de connaissance, le 

MRNF a approuvé trois projets pilotes, qui se réalisent actuellement (MRNF, 2008g). Ces 

projets évaluent les enjeux de biodiversité et de conditions qui prévalaient avant la venue 

des perturbations anthropiques industrielles. Puis, ils développent de nouvelles méthodes 

d’aménagement pour le maintien ou le rétablissement de ces conditions et de la 

biodiversité historique. Parallèlement, le Ministère apporte son soutien aux CRRNT en leur 

proposant un guide sur les bonnes pratiques écosystémiques pour l’élaboration des 

PRDIRT (Varady-Szabo, 2008). Il faut aussi souligner que des échanges continus existent 

entre le MRNF et les instituts de recherche qui chapeautent les études scientifiques des 

projets pilotes (Boulfroy et Lessard, 2009). 
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De plus, le MRNF effectue actuellement une refonte complète du Règlement sur les 

normes d'intervention dans les forêts du domaine de l'État (RNI) (R.Q. c. F-4.1, r.7.). En 

effet, à l’instar d’une recommandation de la commission Coulombe (CÉGFPQ, 2004), le 

RNI sera transformé en Règlement d’aménagement durable des forêts (RADF) (MRNF, 

2003h). 

Parallèlement, par la SADF, le Ministère énoncera les conditions nationales pour 

l’aménagement écosystémique, ainsi que pour le maintien ou l’amélioration de la 

productivité et de la résilience des forêts. Il faut souligner une fois de plus que cette SADF 

serait d’application obligatoire par les CRRNT et les SAF (voir la figure 5.1). De plus, 

contrairement à ce qui semblait ressortir du livre vert (MRNF, 2008d), l’approche 

écosystémique serait intégrée à l’ensemble du territoire forestier public. 

Par ailleurs, les SAF auraient directement pour mission d’adopter des pratiques respectant 

l’approche écosystémique. En plus de la planification opérationnelle, ces Sociétés 

accorderaient les contrats d’aménagement seulement à des entreprises certifiées ou ayant 

un système de gestion environnementale (SGE). Les SAF s’occuperaient aussi de vérifier 

la qualité des aménagements réalisés et d’exiger des correctifs de la part des entreprises 

contractuelles afin que les résultats soient conformes aux objectifs d’aménagement. 

5.2.4 Réduire les impacts anthropiques sur les grands cycles écologiques 

Il est connu que la coupe forestière a des impacts la qualité de l’eau et les sols (MRNF, 

2003i). Aussi, la science reconnait maintenant que les activités humaines sont l’une des 

principales causes des changements climatiques actuels et envisagés, par l’émission de 

gaz à effet de serre (GES) (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat, 2007). 

Ainsi, depuis 1995, la coupe à blanc n’existe plus au Québec (MRNF, 2003j). Cette 

pratique fut largement remplacée par la coupe avec protection de la régénération et des 

sols, où l’industrie réduit le nombre de chemins forestiers tout en minimisant le nombre de 

passages que la machinerie effectue sur ces chemins (MRNF, 2003k). Ainsi, les sols 

subissent moins de compaction. Parallèlement, le RNI oblige le maintien d’une bande 

riveraine de 20 mètres à proximité d'une tourbière avec mare, d'un marais, d'un marécage, 

d'un lac ou d'un cours d'eau à écoulement permanent (R.Q. c. F-4.1, r.7. a. 2). 
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Cependant, avec une faible régénération d’environ 1,20 m3/ha/an (MRNF, 2008a) et des 

problèmes de qualité de l’eau à l’échelle de la province (Raymond, 2007; Blais, 2002), il 

est possible de croire que les mesures de protection des sols et de l’eau ne sont pas 

suffisantes. Ici aussi, l’approche du document de travail est l’adoption de la SADF, puisque 

l’un des critères de l’ADF est la conservation de l’eau et des sols. De plus, le Ministère 

revoit en ce moment le RNI en vue de le transformer en RADF (MRNF, 2003h). Puisque le 

RNI joue un rôle important dans l’eau et les sols, c’est donc un dossier à suivre. 

Concernant la problématique des changements climatiques, il y aurait bien sûr la SADF, 

dont l’un des critères concerne ce phénomène. Cependant, le document promeut aussi la 

mise en place d’aires forestières dédiées à la captation de carbone. Malgré l’absence de 

définition précise de ces aires dans le document de travail, il est possible d’envisager cette 

définition par la lecture du livre vert (MRNF, 2008d). Ainsi, sur les bases de ce dernier, il 

est permis de croire que les aires dédiées à la captation seraient préservées de la coupe, 

et la captation se ferait par la remise en production de zones forestières sous-productives, 

cela par diverses mesures d’aménagement.  

Toujours sur le point des changements climatiques, le Ministère entend promouvoir 

diverses filières. Ainsi, il désire développer les filières de la bioénergie et du bioraffinage, 

et privilégier l’utilisation du matériau bois. Concernant ce dernier point, le gouvernement a 

déjà publicisé une Stratégie d’utilisation du bois dans la construction au Québec (MRNF, 

2008j). Cette stratégie vise l’augmentation de l’utilisation du bois dans la construction 

commerciale et industrielle, ainsi que dans l’ensemble du secteur public. Il est important 

de souligner que le bois, comme matériau de construction, est une meilleure solution que 

le béton selon l’indicateur d’émission de GES. En effet, en plus d’être recyclable et 

renouvelable, le bois a un meilleur bilan carbonique, puisqu’il séquestre du carbone 

pendant plusieurs dizaines d’années, alors que le béton, pour sa part, émet de grandes 

quantités de GES. 

Sur les filières de la bioénergie et du bioraffinage, le document de travail reste plutôt muet. 

Cependant, tout comme les aires destinées au captage, il est possible de percevoir ce que 

désire le MRNF par le livre vert (2008d). Ainsi, le souhait semble être principalement de 

diminuer la dépendance du Québec à l’importation de carburant fossile. Parallèlement, 

l’État privilégie ces filières par leurs apports à la diminution des émissions de GES. En 

effet, puisque les biocarburants et les bioplastiques sont issus de la transformation de la 
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biomasse dont le carbone a été capté dans les centaines d’années auparavant tout au 

plus, et non des millions d’années, la consommation de ces produits présenterait un 

« bilan carbone » neutre ou grandement réduit par rapport à la consommation de produits 

issus de sources fossiles (MDDEP, 2007). 

Finalement, il faut souligner l’apport de l’aménagement écosystémique concernant 

l’adaptation des forêts face aux changements climatiques. En effet, le meilleur gage de 

maintien de l’intégrité des écosystèmes devant un tel bouleversement et de présenter une 

grande biodiversité à tous les niveaux. Ainsi, les scientifiques s’accordent généralement 

pour admettre que la diversité génétique, spécifique et écosystémique améliore 

grandement la résilience des forêts devant de grandes perturbations (Gauthier et al., 

2008). 

5.3 Le pôle social 

Depuis plus d’une année maintenant, le monde se trouve dans la tourmente de la crise 

économique (Radio-Canada.ca, 2009c). Cependant, dans tout ce tourbillon de dollars qui 

s’envolent, emportant même les géants de la finance avec la faillite de trente-deux 

banques seulement pour 2009, il y a aussi la crise forestière (Radio-Canada.ca, 2009c). 

Cette dernière crise, elle aussi prévisible depuis fort longtemps (CÉGFPQ, 2004), risque 

non seulement d’emporter d’autres géants, tels qu’AbitibiBowater, mais aussi des milliers 

d’emplois de travailleurs qui eux, n’avaient pas de siège à Wall Street. Ces travailleurs 

opéraient néanmoins l’un des cœurs économiques du monde (Radio-Canada.ca, 2009d; 

MRNF, 2008b). 

Il est facile de l’oublier, mais le but de la réforme et d’assurer un maintien de l’intégrité des 

écosystèmes est aussi de préserver, à long terme, des dizaines de milliers d’emplois. En 

somme, rétablir une paix sociale entre les acteurs de la forêt et la population du Québec 

(MRNF, 2008d). 

5.3.1 Améliorer la reconnaissance des compétences et la valorisation des emplois 
forestiers 

Avec 131 000 travailleurs dans le secteur des produits ligneux seulement, l’importance du 

maintien des emplois actuels est bien sûr un enjeu primordial (MRNF, 2008b). Cependant, 

préserver ces emplois dans une optique de court terme, sans mettre en œuvre des 

mesures afin de reconnaître la valeur et l’apport des travailleurs et professionnels de la 
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forêt à la société, ne permettrait probablement pas de remplir les écoles de formation et 

d’assurer une relève suffisante. 

L’un des moyens pour reconnaitre la valeur des travailleurs serait de sécuriser leurs 

emplois. Sur ce point, le document de travail propose de stabiliser une bonne partie des 

volumes ligneux de la grande entreprise par des garanties d’approvisionnement, ainsi que 

le maintien d’un volume entre 25 000 et 100 000 m3 pour les petites et moyennes 

entreprises. Ainsi, l’État désire sécuriser les entreprises de transformation et leurs 

créanciers, permettant le maintien de leur développement, ou à tout le moins, la 

persévération de leurs activités. 

Avec les volumes non garantis, le gouvernement souhaite la création d’un Bureau de mise 

en marché des bois (BMMB) qui aurait comme mission l’établissement du juste prix des 

bois et d’autres produits forestiers. Pour cela, le Bureau effectuerait la mise en vente d’un 

volume adéquat et représentatif de la diversité des produits forestiers sur des marchés 

libres et compétitifs. Aussi, bien que le document de travail ne se prononce que peu sur 

les volumes qui seraient mis en marché, l’étude de Del Degan Massé Experts-Conseils 

(2008) a évalué qu’à la lecture stricte du livre vert (MRNF, 2008d), 13 % des volumes 

publics seraient disponibles pour le marché libre. Ainsi, ce volume permettrait à de 

nouvelles entreprises d’avoir accès aux bois de la forêt publique, permettant davantage 

d’innovation et par conséquent, la création d’emplois. 

Au-delà des travailleurs, il y a aussi les professionnels de la forêt, ceux qui effectuent la 

planification stratégique et opérationnelle. Ainsi, depuis plusieurs années, l’OIFQ (2008a) 

demande que les ingénieurs forestiers aient davantage de responsabilités à l’égard des 

différents diagnostics qu’ils doivent poser. Cela permettrait plus d’adaptabilité les pratiques 

d’aménagement et reconnaitrait les compétences des professionnels à l’égard de la 

gestion des territoires forestiers. En somme, l’OIFQ et plusieurs autres demandent la 

GPOR (voir le chapitre 3). Sur ce volet, le document de travail propose la création des 

SAF, qui adapteraient au contexte local pour une période de cinq ans les orientations, 

objectifs et cibles régionales et nationales de la SADF. Les SAF auraient aussi le mandat 

de la planification opérationnelle et de l’attribution de contrats d’aménagement forestier à 

des entreprises certifiées ou respectant un SGE. En somme, le MRNF déléguerait des 

responsabilités aux aménagistes, qu’ils soient dans les CRRNT ou les SAF.  
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Cependant, pour que la délégation de gestion soit acceptée par le public, dont le niveau 

de confiance à l’égard des aménagistes et du gouvernement est plutôt bas, il faut que ces 

acteurs des forêts soient imputables de leurs actes. Ainsi, le document de travail souligne 

que les SAF devraient effectuer le suivi des travaux sylvicoles réalisés par les entreprises 

d’aménagement, et exiger des correctifs si les résultats ne sont pas conformes aux 

objectifs. De plus, sur une base annuelle, les SAF auraient à rendre des comptes à 

l’Assemblée nationale et au Vérificateur général par le dépôt d’un bilan des opérations 

d’aménagement incluant un rapport de vérification d’un organisme indépendant sur la 

certification ou le SGE en ADF. 

Il faut aussi souligner que la notion de possibilité serait modifiée afin de ne plus calculer 

des volumes absolus, mais plutôt des volumes théoriques par superficie. Ainsi, les 

entreprises d’aménagement n’auraient plus à récolter des volumes, mais à aménager des 

superficies. 

5.3.2 Favoriser l'intégration des communautés et des individus aux processus de 
gestion 

Au cours des dernières décennies, l’utilisation des forêts s’est diversifiée et le nombre 

d’usagers de la forêt a grandement augmenté (CÉGFPQ, 2004). Ainsi, gérer les forêts afin 

d’accroître le rendement ligneux pour l’industrie de la transformation ne peut plus être la 

seule voie envisageable. Tous les utilisateurs doivent être considérés dans une optique 

d’harmonisation et de GIR, incluant les différentes communautés qui vivent de la forêt, 

l’industrie du tourisme, du plein air et surtout, les Premières nations. 

Ici aussi, le MRNF mise sur l’adaptation de la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

(SADF) par les SAF, dont la mission inclurait la gestion intégrée. Il faut aussi souligner que 

deux des critères d’aménagement durable du CCMF (2003), qui seraient intégrés à la 

SADF, touchent l’harmonisation par la prise en compte des enjeux sociaux, dont deux 

sous-critères sur les droits et connaissances des communautés autochtones. 

Toujours sur les Premières nations, le MRNF s’est engagé à ne pas régionaliser dans un 

but de se délester de ses obligations de consultation envers les Autochtones. Aussi, un 

membre autochtone siégerait au sein du conseil d’administration de chaque SAF.  
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De plus, sur l’administration des Sociétés d’aménagement, il faut ajouter que quatre 

membres du milieu régional et d’un membre de la Table régionale de la faune siégeraient 

à ces conseils. 

Concernant l’harmonisation d’usages en contradiction, tels que les activités d’observation 

de la faune et la coupe forestière, le gouvernement délimiterait un zonage de la forêt, avec 

différents niveaux d’intensité d’aménagement forestier. 

Ainsi, le territoire forestier productif se verrait découper en zones destinées à la production 

ligneuse et d’autres non destinées à cette fin. De plus, les zones de productions 

intégreraient des zones de sylviculture intensive (ZSI) (voir la figure 5.2). Aussi, afin de 

délimiter adéquatement les ZSI, le Ministère consulterait différents organismes et 

demanderait aux Conférences régionales des élus de se prononcer sur le choix des zones 

où le rendement ligneux serait priorisé. Parallèlement, le MRNF créerait des forêts de 

proximité dont l’objectif serait le développement de projets socioéconomiques locaux ou 

régionaux. Aussi, il semble que la gestion de ces derniers territoires se verrait déléguée 

aux régions, localités, communautés autochtones ou personnes morales. 

Aussi, il est important de souligner que lors de la commission parlementaire d’octobre 

2008 (Commission de l'économie et du travail, 2008), Mme Julie Boulet, alors la ministre 

intérimaire du MRNF, avait ouvert la porte à des audiences publiques sur la future 

Stratégie d’aménagement durable des forêts (SADF). Ainsi, le Bureau des audiences 

publiques en environnement (BAPE) devrait réaliser une consultation nationale sur les 

orientations, objectifs et cibles de la SADF. 
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Figure 5.2 : Découpage du territoire forestier québécois 

 

5.3.3 Promouvoir l'éducation et la formation des individus et des communautés 

La commission Coulombe (2004) et le Sommet sur la forêt (SASFQ, 2007a) l’avaient 

souligné, une réforme passe par l’éducation et la responsabilisation du public, ainsi que 

sur une main-d’œuvre adéquatement formée aux bonnes pratiques environnementales.  

Ainsi, l’enseignement aux plus jeunes permet d’introduire en eux un intérêt pour les forêts. 

Un intérêt permettant plus tard une relève de la main-d’œuvre et des professionnels. 

Aussi, la vulgarisation de l’information sur la gestion et la mise en valeur des forêts 

pourrait assurer une réconciliation de la population avec les acteurs forestiers. Finalement, 

il ne faut pas négliger la responsabilisation des Québécois à l’égard de la consommation 

responsable, particulièrement en ce qui a trait aux produits forestiers certifiés. 

Sur ce volet de l’éducation, le Ministère mise sur la SADF et l’intégration des critères du 

CCMF (2003), où deux indicateurs touchent l’information du public, sa sensibilisation et 
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son taux de satisfaction à l’égard de la gestion. De plus, dans un cadre de GIR, les 

Sociétés d’aménagement (SAF) devraient établir un processus de consultation du public 

en supplément de la concertation des acteurs des milieux régionaux et locaux. 

Concernant la formation des travailleurs, il faut soulever que les SAF ne devraient 

accorder les contrats d’aménagement qu’à des entreprises certifiées ou qui intègreraient 

un système de gestion environnementale (SGE). De plus, les SAF s’assureraient que les 

aménagements effectués sont conformes aux objectifs et cibles. Ainsi, les entreprises 

auraient avantage à bien former leurs employés sur les bonnes pratiques en matière 

d’aménagement durable des forêts et d’approche écosystémique. 

De plus, le gouvernement favoriserait les entreprises les plus innovantes pour l’octroi de 

nouvelles garanties d’approvisionnement après 2013. Aussi, l’innovation passe souvent 

par la formation de la main-d’œuvre. 

5.4 Le pôle économique 

Avec 23 % des emplois du secteur manufacturier en 2007, et constituant 4,9 % du produit 

intérieur brut du Québec en 2004, soit 11,9 milliards de dollars, l’industrie forestière 

contribue certainement à un apport non négligeable de la richesse de la province (MRNF, 

2008b; MRNF, 2008f). 

Cependant, depuis plusieurs années, les différents intervenants reconnaissent que 

l’industrie devra se restructurer (SASFQ, 2007e). Elle devient non compétitive sur ses 

marchés de commodités jadis acquis, tels que celui du papier journal. De nouveaux 

joueurs issus de pays émergeant ont maintenant la capacité de fournir un volume de bois 

plus rapidement et à moindre coût, déclassant les usines du Québec, où la main-d’œuvre 

est bien rémunérée et où les arbres mettent plus de temps à croître dû au climat nordique. 

À titre d’exemple, le Brésil dispose d’une superficie en plantation de six millions 

d’hectares, où la croissance forestière peut atteindre 40 m3/ha/an (Food and agriculture 

organization, 2003). 

De plus, la compétitivité n’est que l’un des points minant le secteur forestier. Ainsi, 

l’industrie devra plus que se restructurer, elle devra innover, se diversifier et surtout, 

démontrer à la population du Québec qu’elle peut encore contribuer à l’avancement du 

bien-être de la province par un développement durable. 
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5.4.1 Soutenir l'originalité et la création de valeurs ajoutées 

Déjà avec les usines de transformation pour les pâtes et papiers, il y a une grande 

création de valeur ajoutée (CÉGFPQ, 2004). Cependant, force est de constater que cela 

n’est plus suffisant. Ainsi, le Québec devra favoriser une plus haute transformation et la 

création de nouveaux produits. Pour cela, il devra aussi faciliter l’accès aux volumes de 

bois et ouvrir un maximum d’opportunités d’échanges de connaissances et de 

compétences.  

En 2007, 101,9 % de la possibilité était attribuée aux détenteurs de contrats existants 

(MRNF, 2008a). Pour remédier à cette situation qui empêche de nouveaux joueurs 

d’entrer dans le marché, le Ministère indiquait qu’il voulait diminuer les attributions aux 

actuels détenteurs de CAAF, et transformer ces dernières en garanties 

d’approvisionnement. Aussi, pour les bois qui ne seraient plus attribués, le MRNF créerait 

le Bureau de mise en marché des bois (BMMB) afin de favoriser l’accès aux volumes et 

pour déterminer la juste valeur des produits forestiers.  

Parallèlement à ces mesures de libre marché, le gouvernement souhaite à l’avenir 

privilégier les entreprises générant une grande valeur ajoutée pour l’octroi de nouvelles 

garanties d’approvisionnement. Aussi, puisqu’il ne dispose actuellement d’aucune marge 

de manœuvre concernant les volumes de bois, le Ministère désire établir un zonage 

forestier intégrant des zones de sylviculture intensive (ZSI). Ces dernières, en augmentant 

le rendement à l’hectare, permettraient de dégager de nouveaux volumes pouvant 

favoriser de nouvelles innovations. 

Toujours sur l’innovation, l’État désire promouvoir le développement de nouvelles filières, 

telles que les secteurs de la bioénergie et du bioraffinage. De plus, le gouvernement s’est 

doté d’une Stratégie d’utilisation du bois dans la construction au Québec (MRNF, 2008j), 

qui vise l’augmentation du bois principalement dans la construction non résidentielle. 

Aussi, avec une plus grande concertation des acteurs pour la planification stratégique et 

opérationnelle au sein des SAF et des CRRNT, davantage d’acteurs communiqueront 

ensemble. Ainsi, il serait possible que de nouvelles opportunités d’affaires surgissent par 

ces échanges d’informations. 
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5.4.2 Responsabilisation des acteurs forestiers et partage des richesses 

Les principes de pollueur payeur, de responsabilité des producteurs comme des 

consommateurs et d’internalisation des coûts environnementaux et sociaux sont 

intrinsèques au concept de développement durable. Ils sont d’ailleurs incus dans la Loi du 

même nom (L.R.Q., c. D-8.1.1. a. 6) (voir l’annexe 6 pour les principes du développement 

durable). Cependant, leur application concrète ne fait pas l’unanimité.  

Ainsi, concernant l’internalisation des coûts environnementaux, l’industrie signale qu’elle 

pourrait en faire davantage, mais à condition que les prix de la fibre n’augmentent pas 

(AbitibiBowater, 2008; CIFQ, 2008). De plus, elle indique que devant la concurrence 

mondiale, elle perd déjà en compétitivité et que l’imposition de nouvelles mesures 

risquerait fortement de la compromettre (CIFQ, 2008). D’autre part, certains groupes 

environnementaux, tels que Nature Québec (2008), désirent que les prix de la fibre 

reflètent sa vraie valeur. Il en va de même des États-Unis, qui demandent un système de 

juste imposition des prix depuis les années 80 (Bordeleau et Montpetit, 2006). 

Devant ces contradictions de la société, le document de travail promeut un système mixte. 

D’une part, il établit un zonage forestier avec plusieurs niveaux d’intensité des 

aménagements. L’État a aussi dépassé le pourcentage psychologique d’aires protégées 

de 8 %. D’autre part, afin de favoriser l’implantation des zones intensives, le 

gouvernement créera un Fond d’investissement sylvicole. 

Il désire implanter aussi le BMMB avec un système de libre marché compétitif pour les 

volumes non attribués. Cependant, ce marché aura certaines contraintes. Ainsi, le Bureau 

devra établir des prix de réserve, en bas desquels les volumes de bois ne devraient pas 

être vendus. Ces prix devraient intégrer les aménagements et la marge de profit des 

entreprises qui les effectuent. 

De plus, le Ministère souhaite s’assurer que la forêt sera aménagée d’une manière 

équitable envers les générations futures. Pour cela, les SAF devront octroyer les contrats 

seulement aux entreprises d’aménagement certifiées ou intégrant un SGE. Ces Sociétés 

devront aussi se soumettre à la SADF.  

Concernant la création d’emplois en région, les principales mesures seraient le soutien de 

nouvelles filières, la mise en place de forêts de proximité et la stabilisation des volumes 

d’approvisionnement pour les usines traditionnelles de transformation. 
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5.4.3 Améliorer la compétitivité de l'industrie 

Évidemment, toutes les mesures déjà soulignées n’empêchent pas d’apporter un soutien à 

la compétitivité. Au contraire, sans une industrie performante, bien des mesures sociales 

et environnementales ne pourraient être adoptées. 

Ainsi, la principale mesure de soutien à l’augmentation de la compétitivité serait 

l’implantation d’un zonage avec des aires de priorisation à l’accroissement du rendement 

ligneux. Le Fond d’investissement sylvicole viendrait appuyer ces ZSI. De plus, une 

sécurisation des investissements viendrait de l’insertion de la délimitation des ZSI dans le 

Plan d’affectation des terres.  

En parallèle, la notion de possibilité serait modifiée afin de ne plus calculer un volume 

absolu, mais plutôt une superficie à traiter. Ainsi, d’autres valeurs que les volumes de bois 

pourraient potentiellement être privilégiées dans les plans d’aménagement. 

Il faut aussi souligner que les détenteurs de garantie pourraient transférer une partie de 

leurs volumes à d’autres usines que celle désignée au contrat. Le BMMB viendrait par 

ailleurs améliorer pour un certain pourcentage la possibilité de transfert entre usines. 

Ainsi, les attributions seraient moins figées dans le temps, permettant une meilleure 

allocation des bois aux entreprises les plus performantes. 

5.4.4 Sécuriser les investissements 

Tels qu’il a été souligné dans la sous-section 5.4.3, les investissements dans les 

aménagements intensifs seraient sécurisés par leur inscription au Plan d’affectation des 

terres. De plus, ces investissements bénéficieraient du soutien d’un nouveau fond 

sylvicole. Par ailleurs, les attributions de ce fond seraient effectuées en fonction du 

rendement escompté et de la bonne gouvernance. 

Parallèlement, les volumes d’attribution aux usines bénéficiaires des actuels CAAF 

seraient garantis en grande partie. Aussi, dans le document de travail, le MRNF souligne 

que malgré la mise en place du BMMB et des SAF, les prix des volumes ne devraient pas 

augmenter.  

Ces derniers éléments sont importants pour les entreprises, devant bien souvent effectuer 

des prêts pour assurer leur développement.  
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6 L’ÉVALUATION DE LA PROPOSITION DE RÉFORME 

Essayer de prévoir les résultats d’une politique, d’un plan, d’un règlement ou d’une loi fait 

depuis longtemps partie du paysage des gouvernements. Avec l’arrivée de nouvelles 

valeurs et le concept du développement durable, de nouveaux critères se sont ajoutés 

pour l’évaluation des différents programmes élaborés par l’État. 

Ainsi, ce chapitre est une évaluation critique des actions réalisées depuis le livre vert 

(MRNF, 2008d) et de la réforme qui est présentée dans le document de travail 

L’occupation du territoire forestier québécois et la constitution des sociétés 

d’aménagement des forêts, présenté par le MRNF en juin 2008 (MRNF, 2008e). Aussi, 

puisque la situation de la réforme est en perpétuel changement, l’analyse du présent 

travail n’a pas considéré les changements de position des différents acteurs de la forêt 

depuis la commission parlementaire d’octobre 2008 (Commission de l'économie et du 

travail, 2008; Radio-Canada.ca, 2009e; Gagné, 2009). 

De plus, cette évaluation est faite au travers d’un prisme d’analyse élaborée en regard de 

la vision et des définitions définies dans les chapitres précédents. Aussi, il est important de 

souligner que la nécessité de la réforme est venue du constat que le statu quo était non 

soutenable et que le régime forestier québécois devait intégrer davantage le 

développement durable. C’est donc dans cette optique que l’analyse a été effectuée. 

6.1 La grille d’évaluation et le graphique de résultats 

Peu des éléments proposés par le document de travail sont potentiellement négatifs. 

Cependant, l’absence de chaque élément important ou essentiel, dans un contexte de 

nécessité du changement, diminuait l’évaluation de l’objectif dans lequel il aurait dû être 

intégré. De même, lorsqu’un point était nébuleux ou même contradictoire. Il faut aussi 

souligner que la présente évaluation a pris en considération la marge de manœuvre 

limitée du gouvernement, spécialement sur l’attribution des volumes de bois et l’impact 

potentiel que pourrait avoir une réallocation pour l’industrie et les emplois. Tout cela dans 

le contexte d’une crise forestière aux causes multiples. 
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Tableau 6.1 : Pondération, évaluation et notes pour les différentes lignes directrices 
(méthode adaptée de Villeneuve, 2006) 

Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(1) 

Pôles Lignes directrices Pond. 
(1 à 3)(2) 

Éval. 
(%)(2) Notes 

E
nv

iro
-

nn
em

en
ta

l 

Achever un réseau d’aires protégées représentatif des trois 
niveaux de biodiversité 3 67 2,0 

Améliorer la résilience et la productivité des écosystèmes 
aménagés 3 73 2,2 

Réduire les impacts anthropiques sur les grands cycles 
écologiques 1 70 0,7 

S
oc

ia
l 

Améliorer la reconnaissance des compétences et la 
valorisation des emplois forestiers 3 60 1,8 

Favoriser l'intégration des communautés et des individus aux 
processus de gestion 2 60 1,2 

Promouvoir l'éducation et la formation des individus et des 
communautés 1 50 0,5 

Éc
on

om
iq

ue
 Soutenir l'originalité et la création de valeurs ajoutées 3 77 2,3 

Responsabilisation des acteurs forestiers et partage des 
richesses 3 54 1,6 

Améliorer la compétitivité de l'industrie 3 65 2,0 
Sécuriser les investissements 3 70 2,1 

(1) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est 
expliquée dans le chapitre 4 

(2)  Pond. fait référence à Pondération, et Éval. à Évaluation. 
 

Ainsi, tout au long de ce chapitre, les principaux points qui ont servi à l’évaluation des 

notes présentées dans le tableau 6.1 et la figure 6.1 seront exposés. Tout comme le 

chapitre 5, seules les lignes directrices seront exposées afin d’augmenter la concision du 

texte. L’ensemble des éléments d’évaluation est cependant présent en annexe 7. 

Aussi, dans le but de situer la note de chacun des pôles, il est suggéré au lecteur de 

s’inspirer la méthode de signification indiquée au tableau 6.2. 

Tableau 6.2 : Signification des notes globales des trois pôles (tiré de Villeneuve, 2007) 

Valeur du pôle Signification 
0 - 20 % Pôle absent du projet 
21 - 40 % Pôle insuffisamment considéré dans le projet 
41 - 60 % Pôle faiblement considéré dans le projet 
61 - 80 %  Pôle présent dans le projet 
81 - 100 % Pôle fortement considéré dans le projet 
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Figure 6.1 : Graphique des notes totales de chacun des trois pôles (adapté de la grille de 

la Chaire de recherche en éco-conseil, 2007) 

 

6.2 Le pôle environnemental 

L’environnement est le pôle qui reçoit le meilleur pointage dans l’évaluation. Cependant, il 

ne faut pas occulter certaines questions importantes qui sont restées en suspens. Ainsi, 

l’approche écosystémique sera-t-elle véritablement intégrée au nouveau régime forestier? 

Est-ce que le Ministère énoncera une définition et une méthodologie complètes sur 

l’application de l’approche écosystémique? Surtout, y aura-t-il de la cohérence entre cette 

approche et les lois et règlements? Un questionnement persiste aussi sur la création d’une 

superficie d’aires protégées suffisante et représentative des forêts, ainsi que sur la 

diminution des impacts anthropiques sur les grands cycles écologiques.  

6.2.1 Achever un réseau d’aires protégées représentatif des trois niveaux de 
biodiversité 

Avec des aménagements imitant les régimes de perturbation, l’approche écosystémique 

constitue un filtre brut permettant en principe de préserver une diversité suffisante 

Pôles Notes(1)

Environnemental 70 
Social 58 
Économique 67 

(1) La méthodologie utilisée pour calculer 
les notes est expliquée dans le  
chapitre 4 
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d’habitats pour le maintien de la grande majorité des espèces. Mais qu’en est-il des filtres 

fins, pour la protection des espèces qui ne cadrent pas dans le filtre brut?  

Ainsi, le Ministère reconnait l’importance du filtre fin, soit de la protection spécifique des 

espèces menacées ou vulnérables comme le caribou forestier. Cependant, les habitats 

fauniques restent relativement restreints au sud de la limite d’attribution des forêts. De 

plus, malgré la publication du plan pour le caribou, aucune grande zone de protection n’a 

été établie. Selon la fiche du MRNF (2009b), si les règles actuelles de protection ne sont 

pas bonifiées, d’ici 50 ans, l’écotype forestier du caribou des bois aura disparu. 

De plus, il faut aussi souligner la liste des espèces menacées ou vulnérables. En effet, 

cette dernière liste comprend en tout 18 espèces et sera portée bientôt à 38 (MRNF, 

2009b; R.Q. c. E-12.01, r.0.2.3). L’important n’est évidemment pas le nombre. Néanmoins, 

le MRNF ajoute une autre catégorie, les espèces susceptibles d’être désignées 

susceptibles ou vulnérables. Avec 107 espèces supplémentaires, cette catégorie est non 

négligeable (MRNF, 2007). Cependant, le niveau de protection n’est pas le même puisque 

selon la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (L.R.Q., c. E-12.01.), la Loi sur la 

conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1.) et le Règlement sur les 

habitats fauniques (R.Q. c. C-61.1, r.18), seules les espèces véritablement menacées ou 

vulnérables jouissent d’une protection de leurs habitats contre les pratiques susceptibles 

de modifier les processus, la diversité biologique ou les composantes chimiques ou 

physiques de l’habitat.  

Concernant les aires protégées, il faut saluer le dépassement de l’objectif de 8 % et le 

souhait d’atteindre 12 % d’ici 2015, une cible fixée par la signature de la Convention sur la 

biodiversité du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992 (Radio-Canada.ca, 2009b; 

Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, 1992). 

Cependant, cette cible du gouvernement n’est pas inscrite dans le document de travail, et 

ce dernier indique seulement que l’établissement d’un zonage représentatif de chaque 

région permettrait le ciblage des zones de sylviculture intensive (ZSI). Cela alors que le 

livre vert soulignait précisément le souhait d’atteindre un pourcentage représentatif de 

protection (MRNF, 2008d). De plus, avec la délimitation du territoire et le Plan Nord, l’État 

ne ferme pas la porte au déplacement vers le nord de la limite nordique d’attribution 

forestière. Aussi, l’objectif de protection (OPMV) sur les forêts mures ou surannées ne fixe 

que 2 % comme cible de refuges biologiques au sein des UAF (Leblanc et Déry, 2005).  
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6.2.3 Améliorer la résilience et la productivité des écosystèmes aménagés 

L’acquisition de connaissances est essentielle afin d’assurer le bon fonctionnement de 

l’approche écosystémique. Ainsi, il faut souligner la présence de trois projets pilotes 

d’envergures sur le territoire québécois. Cependant, aucun n’existe en forêt méridionale 

de feuillus. Or, l’approche écosystémique ne peut pas être appliquée uniformément sur 

l’ensemble du territoire. Il s’agit d’une méthode d’aménagement qui est propre à chaque 

écosystème. Par conséquent, il serait primordial qu’un projet d’acquisition de 

connaissances, piloté par un comité scientifique, soit implanté en forêt de feuillus. 

De plus, il faut souligner que le document de travail est muet concernant l’amélioration des 

connaissances. En effet, le document souligne que les Sociétés d’aménagement des 

forêts (SAF) auraient à vérifier la qualité des travaux entrepris par les détenteurs de 

contrats d’aménagement. Or, un atelier réalisé en 2008 soulignait la nécessité d’une 

gestion adaptative basée sur une méthodologie rigoureuse et scientifique afin de 

perpétuellement améliorer les aménagements (Boulfroy et Lessard, 2009). De plus, cet 

atelier indiquait l’importance de l’objectivité afin de s’assurer de la crédibilité des données. 

Toujours sur l’adaptation des pratiques forestières, le MRNF indiquait l’obligation des 

entreprises d’aménagement d’obtenir une certification ou un système de gestion 

environnementale (SGE). Or, les SGE ne sont pas garants de l’aménagement durable des 

forêts (ADF), mais seulement de l’amélioration continue des pratiques réalisées (MRNF, 

2008k). Ainsi, une entreprise pourrait compromettre l’intégrité des écosystèmes qu’elle 

aménage, mais tout de même détenir un SGE puisqu’elle s’améliore. 

Aussi, il est important de souligner que la modification de la possibilité forestière telle 

qu’elle est indiquée dans le document de travail, ne mentionne pas spécifiquement la prise 

en compte de l’ensemble des valeurs. Plutôt, elle vise à maintenir ou améliorer les 

avantages liés à la forêt. Il persiste par conséquent un certain flou sur la définition, qui 

avait été écarté par les acteurs du Sommet sur la forêt (2007d). 

Le désir d’intégrer le concept d’aménagement écosystémique semble bien réel dans le 

document de travail. Cependant, il faut souligner une ambiguïté concernant la Stratégie 

d’aménagement durable des forêts (SADF). En effet, il est indiqué que cette dernière 

« pourrait » intégrer l’approche écosystémique. Cela constitue par conséquent une 

certaine contradiction avec la mission des SAF dont le mandat serait d’adapter la SADF à 
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l’échelle locale en adoptant l’approche écosystémique. De plus, aucun moyen financier ne 

semble envisagé afin de permettre la mise en place de l’aménagement écosystémique sur 

l’ensemble du territoire forestier. Plutôt, le Ministère ne propose qu’un Fond 

d’investissement sylvicole, qui serait dédié à l’augmentation du rendement dans les zones 

de sylviculture intensive ainsi qu’à la bonne gouvernance effectuée par les SAF. D’ailleurs, 

le consensus des partenaires d’octobre 2008 initié par le Conseil de l’industrie forestière 

du Québec (CIFQ) soulevait la nécessité d’un fond dédié à l’aménagement 

écosystémique. 

6.2.4 Réduire les impacts anthropiques sur les grands cycles écologiques 

Par la SADF, le gouvernement entend intégrer réellement la prise en compte des critères 

d’aménagement durable des forêts (ADF) du Conseil canadien des ministres des forêts 

(CCMF, 2003). Ceci marquerait un avancement certain à la situation actuelle, qui prévaut 

depuis 1996, puisque ces critères ne seraient plus présents qu’en préambule de la Loi sur 

les forêts (L.R.Q., c. F-4.1.). Ainsi, la conservation de la qualité de l’eau et des sols 

pourrait être améliorée.  

Concernant spécifiquement l’eau, il faut cependant souligner qu’en aucun endroit, 

l’arrimage du régime forestier québécois à la Politique nationale de l’eau (MENV, 2002) 

n’est énoncé dans le document de travail. Pourtant, cet arrimage était l’une des 

recommandations de la commission Coulombe (CÉGFPQ, 2004). De plus, cette politique 

avait justement pour objectif la gestion intégrée des ressources, incluant les forêts. 

Sur les sols, il est primordial de discuter de la possibilité forestière dans la promotion des 

filières de la bioénergie et du bioraffinage. En effet, bien que ces deux filières soient 

positives sur le plan économique et social par la création d’une nouvelle industrie à forte 

valeur ajoutée, elles représentent un risque important de surexploitation et de dégradation 

des sols si elles utilisent la matière organique des sols et les résidus de coupe non utilisés 

en ce moment et laissés sur le parterre de coupe. À cet effet, le CÉF (2008a) a souligné 

que ces deux filières ne devraient pas permettre de contourner les limitations de la 

possibilité forestière actuelle par l’allocation de nouveaux volumes. Ainsi, ces filières ne 

devraient pas conduire à un dépassement de la possibilité, mais à une réallocation des 

volumes à d’autres usines que celles des faibles transformations. 



 

70 
 

Dans le dossier des changements climatiques, il faut saluer les initiatives du 

gouvernement et l’établissement d’un plan solide de lutte contre le réchauffement du 

climat (MDDEP, 2008; MDDEP, 2009). Par ailleurs, l’État désire comptabiliser la réduction 

des émissions de gaz à effet de serre réalisée par ses actions dans le secteur forestier, 

que ce soit par la création d’aires protégées aux fins de captation ou par la promotion de 

la filière bois.  

Cependant, il ne semble pas y avoir de consensus scientifique à l’égard du bilan carbone 

de la forêt boréale, et ceux existants ne tiennent pas toujours compte des effets du 

réchauffement sur le bilan des forêts (Ressources naturelles Canada, 2007). Ainsi, 

comment s’assurer que le carbone capté par les forêts en croissance y restera pour les 

siècles à venir, face aux perturbations naturelles et anthropiques?  

Ce questionnement est également valide pour la filière de l’utilisation du bois en 

construction par le remplacement du béton. Bien qu’il semble certain que cette filière 

réduise les émissions par rapport au béton, il en résulte néanmoins des émissions et non 

une captation. Devant ce questionnement, la voie de la prudence au sujet de l’introduction 

de ces mesures dans le bilan de réduction des émissions de GES semble la meilleure afin 

de préserver la crédibilité du Québec à l’égard des changements climatiques. 

6.3 Le pôle social 

Le pôle social est certainement celui qui est le moins considéré par le document de travail. 

Excepté les professionnels de la forêt, qui auront probablement davantage de marge de 

manœuvre pour planifier l’aménagement forestier, les relations de travail des ouvriers 

forestiers ne sont peu ou pas mentionnées dans le texte du Ministère. De plus, certaines 

questions demeurent en suspens sur la régionalisation et la délégation de gestion aux 

localités. 

6.3.1 Améliorer la reconnaissance des compétences et la valorisation des emplois 
forestiers 

Mis à part le maintien d’une sécurité d’approvisionnement pour les actuels bénéficiaires de 

CAAF, ainsi que la création d’un marché libre où il pourrait y avoir la création de nouveaux 

emplois, le document de travail est à peu près muet sur la question des travailleurs. 
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Il faut reconnaitre qu’en période de crise forestière, économique et biologique, la marge de 

manœuvre du gouvernement est réduite. Nécessairement, demander la hausse des 

conditions de travail des ouvriers présente un risque d’augmenter les coûts de la fibre, 

réduisant ainsi la rentabilité d’une industrie de produits de commodités déjà à bout de 

souffle. 

Cependant, force est de constater que l’État aurait pu en faire davantage. Notamment en 

sécurisant non seulement l’industrie de la transformation, mais aussi l’industrie de 

l’aménagement. L’Association nationale des camionneurs artisans (2008) soulignait que 

depuis quelques années, les conditions dépérissaient, et la sécurité financière n’était plus 

au rendez-vous. De plus, la plupart des entreprises liées à l’aménagement étant 

contractuelles, leurs employés ne travaillent le plus souvent qu’une partie de l’année. Tel 

qu’il est indiqué dans le document de travail, ce seraient les Sociétés d’aménagement des 

forêts qui octroieraient les contrats d’aménagement à l’avenir. Par conséquent, elles 

pourraient attribuer ces contrats pour des périodes de plusieurs années, sécurisant ces 

entreprises et leur permettant un réinvestissement dans la formation et la modernisation 

de la machinerie. D’ailleurs, ce dernier point faisait partie du livre vert (MRNF, 2008d), 

mais il est absent du document de travail. 

Concernant les professionnels et l’octroi d’une réelle responsabilité à l’égard de 

l’aménagement des forêts, le document présente plusieurs éléments intéressants. En 

effet, par la création d’orientations, d’objectifs et de cibles d’aménagement intégrées à une 

SADF, dont l’adaptation serait obligatoire au contexte régional et local par les CRRNT et 

les SAF, la gestion par objectifs (GPOR) semblerait plus efficiente. Cependant, les 

résultats seraient vérifiés par les SAF en fonction d’une certification ou d’un système de 

gestion. Or, un tel système n’est pas un gage d’aménagement durable, mais seulement 

une obligation d’amélioration continue (MRNF, 2008k).  

Il faut aussi souligner la modification de la notion de possibilité afin de calculer non plus 

des volumes absolus, mais plutôt théoriques en fonction de la superficie à récolter. 

Néanmoins, cette notion serait toujours calculée en amont de la planification 

opérationnelle par le Forestier en chef, et tous les acteurs devraient respecter ce calcul. 

Or, l’OIFQ (2008a) soulevait que la possibilité forestière devrait être la finalité de la gestion 

intégrée des ressources (GIR), et non l’inverse. Il est essentiel que l’harmonisation des 

usages, la concertation et la consultation sur la planification stratégique et opérationnelle 
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soient faites préalablement au calcul de la possibilité. Sans cela, les SAF et les CRRNT 

pourraient se voir déléguer l’harmonisation pour des usages déjà attribués via la 

possibilité. 

Sur la GPOR, le document du MRNF présente une certaine imprécision sur la volonté 

d’application. En effet, il énonce à plusieurs reprises un désir pour une meilleure 

responsabilisation, par des mécanismes de reddition de compte, des obligations d’obtenir 

un SGE ou une certification, et des audits externes pour les Sociétés d’aménagement et 

les entreprises d’aménagement contractées. Cependant, la section 5 du chapitre 2 du 

document de travail, sur la délégation de gestion, indique que le Ministère confierait une 

partie du territoire à des conseils de bande autochtone, à des municipalités, des 

personnes morales ou à d’autres organismes. Ces différents acteurs se verraient attribuer 

la planification forestière, la réalisation des interventions, leur suivi… et leur contrôle! Cela 

constitue une charge très importante et présente un risque certain de conflit d’intérêts. Au 

niveau de la séparation des pouvoirs de gestion des forêts, l’OIFQ (2008a) soulevait que 

les secteurs de la planification stratégique, de la planification opérationnelle, de 

l’aménagement, ainsi que du suivi, devaient être séparé afin d’éviter les jeux politiques sur 

les interventions en forêt. De plus, quel serait le rôle des SAF dans la gestion de ces 

territoires, dont la certification ou même l’intégration d’un SGE ne serait pas obligatoire 

pour l’ensemble des entrepreneurs? Finalement, est-ce que ces territoires ne seraient que 

les forêts de proximité, ou davantage? 

Tous ces derniers éléments sont très importants si le MRNF désire rétablir un lien de 

confiance entre l’ensemble des gestionnaires des forêts publiques et la population du 

Québec. Ainsi, il est fondamental que la gestion soit la plus harmonisée et la plus 

transparente que possible, et que l’apparence de conflit d’intérêts ne soit plus possible. 

Les audits externes, la certification, et la supervision des aménagements liée à l’obligation 

de résultat, sont certainement des aspects positifs. Cependant, il en est autrement pour 

les SGE, les difficultés d’harmonisation potentielles avec le calcul de la possibilité en 

amont et la délégation de gestion hors SAF à des instances locales avec de grands 

pouvoirs forestiers. 
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6.3.2 Favoriser l'intégration des communautés et des individus aux processus de 
gestion 

Depuis bien des années, plusieurs individus (Desjardins et Monderie, 1999) et 

organisations (SÉPAQ, 2004; Communauté des Anicinapek de Kitcisakik, 2008) 

dénoncent le rapport de force inégal entre l’industrie et les autres acteurs avec des 

intérêts dans les forêts, tels que la faune, la flore, le tourisme et le plein air. 

Ainsi, le zonage forestier permettrait certainement d’améliorer l’harmonisation des usages. 

En ce sens, la présence de forêts de proximité gérées par les localités, autochtones ou 

non, devrait permettre une amélioration de la prise en compte des intérêts locaux et de 

diversification de l’économie. L’amélioration de la concertation et de la consultation par les 

SAF contribuerait également à ces éléments. Par ailleurs, il est curieux que les groupes 

environnementaux, tels que les Conseils régionaux de l’environnement, n’aient aucun 

siège au conseil d’administration des Sociétés d’aménagement. 

La SADF devrait intégrer les critères du Conseil canadien des ministres des forêts (CCMF, 

2003). Cependant, il est indiqué dans le document que le MRNF « pourrait » prévoir 

l’adoption de cette Stratégie sur les bases de la gestion intégrée des ressources (GIR). Il y 

a donc une certaine confusion qui pourrait en dériver. De plus, aucune aide financière ne 

semble prévue en vue de soutenir la GIR et l’harmonisation des usages. Or, le consensus 

des partenaires d’octobre 2008 (CIFQ, 2008) soulignait la nécessité d’établir un fond dédié 

à cet effet. Ce même consensus indiquait aussi la nécessité de transformer le futur Fond 

d’investissement sylvicole dans un objectif non pas d’augmenter seulement la valeur 

ligneuse, mais bien de doubler l’ensemble des valeurs issues des forêts, tel que le 

suggérait le Sommet sur la forêt (2007a). 

Toujours dans le domaine de la confusion, le territoire sur lequel les Sociétés 

d’aménagement auraient à travailler n’est pas bien défini. Ainsi, est-ce que ces dernières 

auraient à élaborer la planification opérationnelle et à attribuer les contrats 

d’aménagement sur les forêts de proximité? Est-ce que les forêts de proximité seraient les 

seuls territoires délégués en fonction de la section 5 du chapitre 2 du document de travail? 

Soulignons une fois de plus que les gestionnaires de ces derniers territoires se verraient 

attribuer de grands pouvoirs, présentant des risques de conflit d’intérêts. 
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Les modifications qui seraient apportées à la définition de possibilité forestière 

constitueraient une amélioration certaine. Cependant, il est essentiel de rappeler qu’elle 

serait toujours calculée en amont par le Forestier en chef. De plus, il n’est pas clair dans le 

document du Ministère que la possibilité intégrerait l’ensemble des valeurs, tel que le 

suggérait le Sommet sur la forêt (2007d). Ainsi, les entités de gestion locale et régionale 

pourraient avoir de la difficulté à harmoniser certains usages. 

Concernant les Premières nations, le livre vert (2008d) soulignait la nécessité de mettre en 

place des mesures spéciales afin d’inciter les entreprises d’aménagement autochtones à 

proposer leurs services aux SAF. Cependant, le document de travail ne présente aucun 

mot sur des mesures d’aide afin de favoriser la mise en place de certification ou de SGE 

au sein de ces entreprises. 

6.3.3 Promouvoir l'éducation et la formation des individus et des communautés 

La communication et la vulgarisation sont des éléments importants à ne pas négliger dans 

une perspective de renouer des liens de confiance. Tel est le cas au Québec, où l’État et 

les industriels n’ont plus la confiance de la population dans le dossier des forêts 

(McAllister Opinion Research, 2004).  

Malgré cette situation, le document de travail ne semble pas démontrer une attention 

particulière à ce volet de la réforme. En effet, les mots communication, éducation, 

formation et vulgarisation sont complètement absents du texte, à l’inverse du livre vert 

(MRNF, 2008d). En effet, ce dernier présentait des enjeux sur la main-d'œuvre et le 

rétablissement de cette confiance perdue. Il reconnaissait aussi que la formation de la 

main-d'œuvre et la reconnaissance de leurs valeurs étaient essentielles à son 

renouvellement. Sur ce point, rien n’est présent dans le document de travail. 

Par ailleurs, il faut tout de même souligner un soutien à l’innovation, au développement de 

nouvelles filières, et l’obligation de certification ou d’intégration d’un SGE pour les 

entreprises d’aménagement. Ainsi, la formation devra nécessairement être favorisée. 

Cependant, le Ministère n’indique aucun moyen financier pour soutenir cette formation. 

6.4 Le pôle économique 

En situation de crise économique, il aurait été permis de croire que ce pôle serait celui 

avec la meilleure note. Cependant, plusieurs questions sont toujours en suspens. De plus, 
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l’internalisation des coûts environnementaux et sociaux, la redistribution des bénéfices 

issus de la création de valeurs forestières, la responsabilisation des consommateurs, la 

mise en place d’un zonage forestier adéquat et la pleine reconnaissance de l’ensemble 

des valeurs de la forêt sont des points qui nécessiteraient des améliorations. 

6.4.1 Soutenir l'originalité et la création de valeurs ajoutées 

Avec 101,9 % de la possibilité forestière attribuée en 2007 aux détenteurs de contrats 

existants, les transferts de volumes de bois vers les entreprises les plus performantes ou 

innovantes sont très limités.  Le Ministère devait par conséquent proposer un système qui 

permettrait une meilleure distribution des volumes. 

Ainsi, le MRNF propose la mise en place d’un libre marché des bois géré par un nouveau 

Bureau de mise en marché des bois (BMMB). Cependant, le document de travail n’énonce 

pas de pourcentage quant au volume qui serait nécessaire afin que le BMMB puisse 

évaluer à sa juste valeur les bois issus des forêts publiques. Aussi, le rapport Del Degan 

Massé (2008) indiquait qu’afin d’atteindre une représentation adéquate de la variabilité 

forestière, 25 % des volumes devraient être mis aux enchères. Ce même rapport 

soulignait que selon le livre vert, seulement 13 % des volumes seraient réellement 

disponibles. Parallèlement, la mise en place d’un marché libre sur un territoire où la 

compétition est faible pourrait présenter certains risques de collusions ou de 

comportements stratégiques de la part des quelques usines présentes. Cela dans le but 

de diminuer la valeur des bois. À cet effet, le rapport Del Degan présentait certaines 

solutions. En tous les cas, il faut tout de même reconnaître que le MRNF fait preuve d’un 

certain courage devant la grande industrie, puisque les volumes mis en marché seraient 

retranchés des attributions sous garantie. 

Parallèlement à ces mesures de libre marché, le gouvernement souhaite à l’avenir 

privilégier les entreprises générant une grande valeur ajoutée pour l’octroi de nouvelles 

garanties d’approvisionnement. Cependant, dans le contexte où l’État ne dispose pas de 

marge de manœuvre et où il baissera déjà l’approvisionnement des détenteurs de CAAF, 

ces nouvelles mesures d’octroi ne seraient applicables qu’après 2013, et cela, seulement 

si la possibilité et le BMMB le permettent. 

Sur le manque de marge de manœuvre en volume de bois, le Ministère désire créer un 

zonage forestier. Cependant, le document de travail ne souligne plus la possibilité d’établir 
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des zones de ligniculture sur de petites zones très productives, contrairement au livre vert 

(MRNF, 2008d). Or, les partenaires du Sommet sur la forêt (2007d) reconnaissaient que 

ce type d’aménagement intensif serait valable dans la mesure où la hausse importante 

des rendements dans ces zones permettrait une hausse de la conservation ailleurs. Il faut 

souligner que le rendement actuel moyen de la forêt est d’environ 1,20 m3/ha/an (MRNF, 

2008a), et que la ligniculture permettrait d’atteindre entre 10 et 20 m3/ha/an selon l’endroit 

et le type de culture (Réseau ligniculture Québec, 2008). 

Toujours sur la hausse des rendements, il est important d’indiquer que lors du Sommet sur 

les forêts (2007d), les membres de la table sur l’intensification soulignaient l’importance de 

doubler l’ensemble des valeurs de la forêt, et non seulement les volumes ligneux. Sur ce 

point, le document de travail ne présente pas une position claire. 

6.4.2 Responsabilisation des acteurs forestiers et partage des richesses 

Le désir de responsabilisation de l’industrie forestière ainsi que celui de la juste 

redistribution de la richesse sont certainement des éléments ayant conduit à la réforme 

forestière. Parallèlement, il ne faut pas négliger l’importance de la responsabilisation des 

consommateurs qui, en fin de compte, décideront des produits qu’ils achètent. 

L’internalisation des coûts environnementaux et sociaux est probablement l’un des 

éléments clés. Aussi, le Bureau de mise en marché des bois (BMMB) implanterait un prix 

de réserve intégrant les coûts des aménagements nécessaires et la marge de profit des 

entreprises contractées par les Sociétés d’aménagement. Cependant, le document de 

travail n’indique pas quels aménagements seraient couverts par ce prix de réserve. Aussi, 

dans le livre vert (MRNF, 2008d), le Ministère indique que dans les zones d’aménagement 

écosystémique, les seules obligations sylvicoles seraient la remise en production après la 

coupe pour le maintien du rendement. Bien que ce dernier élément ne soit pas présent 

dans le document de travail, l’absence d’indication concernant les aménagements 

admissibles permet un doute. D’autant plus qu’à la fin du document sur l’occupation du 

territoire, le MRNF indique que l’ensemble des mesures ne devrait pas conduire à 

l’augmentation des coûts de la fibre. 

Toujours dans l’internalisation des coûts, le texte du Ministère n’apporte que peu de 

mesures réelles et concrètes pour les travailleurs. Hormis pour les directeurs généraux 

des SAF, le document n’énonce pas les conditions pour les travailleurs, qu’ils soient en 
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forêt, dans les camions ou à l’usine. Or, comme le soulignaient les syndicats et les 

transporteurs de bois, sans un cadre juridique adéquat, les risques de désyndicalisation et 

de baisse des conditions de travail sont grands avec une réforme (CSN et FTPF, 2008; 

FTQ et SCEP, 2008; Association nationale des camionneurs artisans, 2008).  

Spécifiquement sur la responsabilisation des consommateurs, le document est plutôt 

muet. Bien que les certifications prennent une place de plus en plus grande, le MRNF 

n’obligerait pas les entreprises d’aménagement à opter pour une certification. Ces 

dernières devraient plutôt choisir entre une certification ou un système de gestion 

environnementale (SGE). Or, les SGE n’apportent pas l’assurance de la préservation de 

l’intégrité des écosystèmes et ne permettraient pas la possibilité d’étiquetage de produits 

respectueux de l’environnement, comme le permettent certaines certifications (MRNF, 

2008k). De plus, la présence de plusieurs certifications pourrait apporter de la confusion 

chez le consommateur. Cela est d’autant plus préoccupant que toutes les certifications ne 

sont pas équivalentes, et seule la Forest Stewardship Council (FSC) est reconnue par les 

grands groupes environnementaux (Greenpeace, s.d.; World Wildlife Fund, 2008; Sierra 

Club Canada, s.d.).  

D’autre part, le Ministère n’indique pas les moyens financiers pour aider les entreprises 

d’aménagement à obtenir les certifications. Il en est de même pour l’aménagement 

écosystémique, où aucun fond ne semblerait spécifiquement dédié à cette fin. 

Aussi, la notion de rendement ne semblerait pas modifiée afin d’intégrer l’ensemble des 

valeurs issues des forêts. Cette modification était par ailleurs l’une des recommandations 

du Centre d’étude sur la forêt (CÉF, 2008a), qui indiquait que le calcul de l’ensemble des 

valeurs pourrait être fait par l’élargissement du mandat du Forestier en chef. Pour ajouter 

à cela, le MRNF n’indique pas les mesures de mitigation des impacts causés par la mise 

en place des zones de sylviculture intensives (ZSI). Lors du Sommet sur la forêt (2007d), 

les partenaires soulignaient que le dégagement d’une marge de manœuvre engendré par 

la hausse du rendement ligneux dans les ZSI devrait conduire à la hausse du pourcentage 

de conservation. 

6.4.3 Améliorer la compétitivité de l'industrie 

Avec un coût moyen de plus de 60 $/m3 de bois et une grosseur de billot la plus petite en 

Amérique du Nord, la matière ligneuse du Québec est la plus chère du Canada (CIFQ, 
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2008). Ainsi, bien que l’internalisation des coûts soit nécessaire à l’établissement de la 

juste valeur des bois et à la responsabilisation des acteurs, il n’en demeure pas moins que 

l’augmentation de la compétitivité de l’industrie est un enjeu primordial. 

Ainsi, le zonage fonctionnel permettrait certainement d’augmenter la compétitivité par 

l’établissement de priorité propre à chaque zone, de la conservation à l’intensification. 

Cependant, il faut souligner que le choix possible des ZSI se ferait en amont par le MRNF, 

plutôt qu’en concertation dès le début avec l’ensemble des acteurs concernés. 

De plus, le Ministère ne souligne plus la possibilité d’établir des zones de ligniculture. Or, 

ce type d’aménagement intensif pourrait s’avérer fort avantageux si la hausse du 

rendement et le dégagement d’une marge de manœuvre permettent la mise en place de 

plus d’aires protégées. Il faut mentionner que ce dernier point vaut pour l’ensemble des 

ZSI envers la conservation. Autre argument, avec une implantation de ces cultures près 

des usines, les coûts de transport pourraient être réduits considérablement. Il faut 

mentionner encore que le rendement actuel est d’environ 1,20 m3/ha/an (MRNF, 2008a), 

que celui des plantations du Brésil peut atteindre 40 m3/ha/an (Food and agriculture 

organization, 2003), et que la mise en place de la ligniculture au Québec permettrait un 

rendement entre 10 et 20 m3/ha/an selon l’endroit et le type de culture (Réseau ligniculture 

Québec, 2008). 

Toujours sur les rendements, il faut insister sur l’intégration de toutes les valeurs. Bien que 

les coûts propres à la matière ligneuse soient un enjeu essentiel, l’industrie de la 

transformation n’est pas la seule en forêt. Ainsi, l’augmentation du rendement de 

l’ensemble des valeurs créerait une hausse de compétitivité de l’ensemble des industries 

liées à la forêt, avec le tourisme, la faune, le plein air, etc. Or, le document de travail 

n’explicite pas clairement cette prise en compte. 

Concernant le financement du zonage, il faut porter à l’attention que seul un Fond 

d’investissement sylvicole a été indiqué dans le document de travail. Ainsi, il n’y aurait 

aucun fond dédié à l’aménagement écosystémique ainsi qu’à la gestion intégrée des 

ressources. Or, si l’on désire considérer l’ensemble des valeurs dans l’augmentation du 

rendement, ces fonds devraient être mis en place. 

Un dernier élément sur la compétitivité concerne le libre marché. Dans le livre vert (MRNF, 

2008d), il était souligné que la notion de backlog serait abandonnée. Cette dernière 
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pourrait être traduite grossièrement par « réserve forestière ». Elle concerne l’attribution 

des bois dans les CAAF. Selon la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1.), les détenteurs de 

CAAF doivent récolter leur possibilité forestière. Cependant, ces derniers ont la liberté de 

ne pas utiliser 100 % de cette attribution chaque année, et peuvent reporter celle-ci aux 

années subséquentes. Cela jusqu’à 15 % de l’attribution (L.R.Q., c. F-4.1., a. 92.0.1). 

Ainsi, cela a pour conséquence de priver d’autres entreprises pouvant potentiellement 

valoriser ces volumes. Sur ce point, le livre vert proposait d’abandonner cette notion et de 

transférer ces volumes non utilisés au BMMB qui les vendraient aux enchères. Or le 

document de travail est muet sur cette notion qui permettrait de faciliter les transferts de 

volumes et d’améliorer l’innovation et la compétitivité. 

6.4.4 Sécuriser les investissements 

Avec la crise financière, les prêts par les institutions financières pour se font plus rares 

(Vallieres, 2009). Ainsi, les gouvernements se voient dans l’obligation de faire des 

garanties de prêts, ou même de prendre part dans des entreprises privées, cela afin 

d’assurer la relance, de nouveaux développements ou simplement pour les opérations 

courantes qui nécessitent des flux monétaires. Le secteur des forêts n’est pas exclu de 

ces problématiques.  

En effet, avec les déboires d’AbitibiBowater (Radio-Canada.ca, 2009d), un grand nombre 

d’entreprises d’aménagement s’est vu sans contrat pour l’année 2009 et même non payé 

pour les travaux de l’année dernière. Or, ces dernières ont besoin de garanties ou de 

contrats pour effectuer les travaux en forêt ainsi que pour l’entretien de leurs machines. 

Ainsi, le gouvernement est venu appuyer ces dernières afin de rembourser leurs dettes 

(Radio-Canada.ca, 2009e).  

Cependant, mis à part le fond sylvicole, la réforme proposée par le document de travail ne 

présente aucun moyen financier pour assurer le développement de l’aménagement 

écosystémique et la formation de la main-d'œuvre. De plus, le document ne propose pas 

l’établissement de contrat pluriannuel entre les Sociétés d’aménagement et les entreprises 

contractuelles, ce qui viendrait les sécuriser et assurer leur développement. 

Concernant la transformation de la fibre, le Ministère propose de transformer les CAAF en 

garanties d’approvisionnement. Cependant, malgré qu’il souhaite la création de nouvelles 
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garanties pour de nouvelles entreprises innovantes, cette dernière mesure ne se ferait 

qu’après 2013 et seulement si la possibilité et le BMMB le permettent. 
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7 LE BILAN ET LES AMÉLIORATIONS POSSIBLES 

En définitive, après la définition et l’évaluation des éléments de la réforme, ceux qui y sont 

et ceux qui devraient y être, est-ce que ce qui est proposé permettra une gestion durable? 

Par conséquent, l’objectif de ce chapitre est de savoir si le document de travail présente 

suffisamment d’éléments pour qu’il soit adopté, ou si des modifications devraient y être 

apportées. 

7.1 L’heure du bilan 

Le chapitre 4 présentait une méthode afin d’évaluer la pertinence de remanier 

complètement un projet (voir la section 4.3). Ainsi, les tableaux 7.1 et 7.2 ci-dessous 

établissent les moyennes pour les lignes directrices et les notes des différents pôles. 

Tableau 7.1 : Moyennes des lignes directrices pour chaque catégorie de pondération 
(inspiré de Villeneuve, 2007) 

Catégories de lignes directrices Moyennes

Lignes directrices pondérées 3 66,6 
Lignes directrices pondérées 2 60,0 
Lignes directrices pondérées 1 60,0 

 
Tableau 7.2 : Notes calculées pour chacun des trois pôles du développement durable 

(inspiré de Villeneuve, 2007) 

Pôles Notes 

Environnemental 70 
Social 58 
Économique 67 

 

Ainsi, l’évaluation de la réforme proposée dans le document de travail ne permet pas de 

dire qu’un remaniement complet est nécessaire. En effet, les moyennes des lignes 

directrices pour chaque catégorie sont supérieures aux seuils définis au chapitre 4, et 

aucun pôle ne peut être considéré comme insuffisamment présent dans le projet.  

Malgré cela, force est de constater que le pôle social n’est que faiblement intégré à la 

réforme, et que la moyenne des lignes directrices pondérées 3 ne dépasse le seuil 

d’acceptabilité que de quelques points. Par conséquent, plusieurs grandes améliorations 

devraient être apportées au régime forestier présenté dans le document de travail. 
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Cependant, sur la priorisation des actions afin d’améliorer le bilan du projet de réforme, 

plusieurs points doivent être apportés. 

Premièrement, une certaine redondance existe dans l’évaluation de la réforme, puisque 

sur les 32 objectifs, 19 ont une évaluation de 60 %, 9 de 80 % et 4 de 40 % (voir l’annexe 

7). Cela parce que plusieurs actions intégrées dans la grille d’analyse se répètent un 

grand nombre de fois pour un grand nombre d’objectifs. Deuxièmement, aucune des dix 

lignes directrices ne dépasse 80 %, et la majorité se trouve sous 70 %.  

Ces deux constats sont possibles parce que le projet se veut une réforme en profondeur 

du régime forestier. Ainsi, plusieurs structures importantes seraient créées par le 

gouvernement et d’autres seraient complètement restructurées. Par ces quelques 

mesures, la majorité des lignes directrices serait touchée, et ce, dans toutes les sphères 

du développement durable.  

Toutefois, les évaluations ne peuvent être très élevées parce que sur plusieurs des 

grandes mesures énoncées, la réforme présentait des imprécisions importantes, parfois 

de la confusion, et même certaines contradictions. Néanmoins, comme ces mesures 

constituaient des avancées certaines avec le régime forestier actuel, les évaluations ne 

pouvaient non plus être trop basses. 

Il en résulte une uniformisation de l’évaluation des objectifs. Ainsi, la méthode de 

priorisation des actions d’amélioration inspirée par la Chaire en éco-conseil de l’UQAC 

(Villeneuve, 2007) et adaptée dans le chapitre 4 ne peut pas s’appliquer.  

Par conséquent, les pistes de solutions qui seront présentées à la section suivante ne 

suivront pas directement les lignes directrices et les objectifs. Plutôt, les pistes suivront les 

grandes composantes de la réforme qui devront être améliorées ou précisées afin 

d’augmenter le pointage de l’ensemble des éléments de la grille d’analyse. 

7.2 Pistes d’amélioration 

Si globalement, la réforme dévoilée dans le document de travail présente de bons 

éléments, il n’en demeure pas moins que plusieurs améliorations seraient possibles. De 

plus, ces améliorations pourraient s’effectuer relativement rapidement puisqu’elles 

découleraient de l’éclaircissement de points nébuleux présents dans la définition des 

grandes structures qui seraient créées par la refonte du régime forestier. 
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7.2.1 La Stratégie d’aménagement durable des forêts 

L’exigence d’obtenir des résultats et l’obligation d’application de la Stratégie 

d’aménagement durable des forêts (SADF), intégrant des mécanismes de reddition de 

compte, ont fait augmenter l’évaluation d’un grand nombre d’objectifs de la grille 

d’analyse. Cependant, près d’un an après le dépôt du document de travail, la SADF n’est 

pas encore définie, et lors la commission parlementaire d’octobre, l’OIFQ soulignait la 

nécessité absolue de prioriser cette tâche (2008b).  

Aussi, plusieurs incertitudes entourent ce texte. Notamment, l’intégration des notions de la 

gestion intégrée des ressources (GIR) et de l’approche d’aménagement écosystémique. 

Ces incertitudes sont d’autant plus importantes que la SADF serait à la base de la réforme 

de la gouvernance. Or, si la réforme et la définition locale des objectifs s’enclenchent 

avant l’adoption de la Stratégie, cela compromettrait la gestion intégrée, ainsi que la 

capacité de la réforme à répondre aux attentes de la population. 

En effet, l’adoption de la Stratégie devrait être concertée entre tous les acteurs nationaux 

et régionaux des forêts, et le BAPE effectuerait une large consultation publique. Aussi, 

dans une gestion par objectifs et résultats harmonisée, les grandes orientations sont 

définies à l’échelle nationale et les objectifs sont larges, permettant une adaptation fine 

pour chaque milieu (voir la section 3.3). Ainsi, les désirs provinciaux et les besoins locaux 

sont respectés. 

Toutefois, si les objectifs sont d’abord définis localement par un groupe restreint 

d’individus, aussi représentatif soit-il, l’adoption de la Stratégie nationale sera beaucoup 

plus ardue, voire impossible. Cela parce que la SADF devra s’adapter à tous les nouveaux 

objectifs locaux déjà établis. Ainsi, les risques de frustration de la part de plusieurs 

intervenants et de la population seraient très grands. 

7.2.2 La régionalisation et les Sociétés d’aménagement des forêts 

La régionalisation est l’un des éléments fondamentaux de la réforme. Depuis plusieurs 

années, un grand nombre d’intervenants réclame un rapprochement entre la planification 

forestière et l’endroit où se faisait l’aménagement (SASFQ, 2007c). Ce rapprochement 

veut être une manière d’intégrer les autres usages de la forêt que celui de la récolte de la 
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matière ligneuse. Cela par une meilleure adhésion des différents types d’intervenant 

forestier dans les décisions entourant la planification stratégique et opérationnelle. 

Cependant, afin de s’assurer d’une bonne gouvernance, divers mécanismes avaient été 

suggérés. La séparation des pouvoirs de planification stratégique, de planification 

opérationnelle, d’aménagement du territoire, de contrôle et de suivi par la reddition de 

compte et l’augmentation de la responsabilité professionnelle était de ceux-là (voir le 

chapitre 3). Sur plusieurs de ces éléments, le document présente de bonnes propositions, 

notamment sur la séparation des pouvoirs entre l’État, les Commissions régionales sur les 

ressources naturelles et le territoire (CRRNT), les Sociétés d’aménagement des forêts 

(SAF) et les entreprises d’aménagement forestier (voir la figure 5.1 de la sous-section 

5.2.1). Cependant, sur d’autres éléments, le texte du Ministère présente des imprécisions. 

Premièrement, le niveau d’inclusion de la gestion par objectifs et résultats (GPOR) par les 

SAF n’est pas certain. En effet, il est écrit dans le texte que les SAF devraient 

« privilégier » la GPOR. Aussi, l’acquisition des connaissances pour le fondement des 

objectifs n’est pas explicitement amenée dans le texte. Pourtant, ces derniers points sont 

fondamentaux dans un contexte d’aménagement écosystémique (voir le chapitre 3). 

De plus, la certification de l’aménagement ne serait pas d’application obligatoire, puisque 

les aménagistes désignés par les SAF pourraient choisir d’adopter un système de gestion 

environnementale (SGE). Or, les SGE ne sont pas garants de l’aménagement durable des 

forêts (ADF) (MRNF, 2008k). La certification de l’ensemble des territoires aménagés 

devrait par conséquent être obligatoire, mais dans un délai raisonnable. D’autant plus que 

les certifications sérieuses apportent une vérification externe à la gestion et à 

l’aménagement. 

Aussi, certains territoires sembleraient échapper à une juste séparation des pouvoirs. Ces 

territoires seraient probablement les forêts de proximité. L’objectif poursuivi par la création 

de ces forêts est louable. Cependant, à l’intérieur de ces derniers, les pouvoirs délégués 

seraient la planification forestière, la réalisation des opérations, leur suivi et leur contrôle. 

Ainsi, l’indépendance et l’impartialité de la reddition de compte pourraient être 

compromises, et un risque de conflits d’intérêts serait présent. D’autant plus que la 

certification ou le SGE ne serait pas obligatoire dans ces territoires. Il serait par 

conséquent préférable que ce soit les SAF qui s’occupent de la planification 
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opérationnelle, et les aménagistes contractés devraient obtenir une certification afin de 

pouvoir opérer, intégrant une vérification externe des activités. 

Toujours concernant les SAF, leur conseil d’administration risquerait de manquer de 

représentativité à l’égard de certains groupes. Ainsi, des représentants des groupes 

syndicaux et environnementaux pourraient être ajoutés. Cela permettrait d’améliorer 

l’intégration de certaines valeurs d’équité salariale dans les contrats d’aménagement, et 

une meilleure considération des enjeux de protection de l’environnement. 

Un autre élément primordial serait le calcul de la possibilité forestière. En effet, ce dernier 

semblerait toujours effectué en amont de la planification par le Forestier en chef. Aussi, il 

n’est pas certain que le calcul intégrera l’ensemble des valeurs issues des forêts. 

Cependant, afin de bien effectuer la GIR, il devrait être réalisé suite à la planification et à 

l’harmonisation des usages, et le mandat du Forestier devrait être modifié afin de calculer 

toutes les valeurs (voir le chapitre 3). Ainsi, les divers usages des forêts seraient 

considérés à leur juste valeur par les gestionnaires. 

En définitive, il ne faut pas oublier que le Ministère représenterait toujours le protecteur de 

l’intérêt de l’ensemble de la population, ainsi que le propriétaire des forêts du domaine de 

l’État. La régionalisation ne devrait pas être perçue comme une manière par laquelle le 

gouvernement se déresponsabiliserait à l’égard des forêts. Ainsi, l’ensemble des plans 

stratégiques et opérationnels, intégrant les orientations, objectifs et cibles régionalisés, 

devrait être approuvé dans la transparence et le respect par le MRNF (voir le chapitre 3). 

Cela va bien au-delà de la simple vérification du rapport de reddition de compte annuel.  

7.2.3 La délimitation des forêts et le zonage fonctionnel 

La gestion intégrée et l’harmonisation peuvent engendrer des conflits sur des usages 

contradictoires. Aussi, l’une des méthodes afin de concilier tous les usages est le zonage 

forestier. Sur ce point, la réforme abonde dans cette optique. Néanmoins, quelques 

éléments nébuleux persistent. 

Premièrement, dans sa définition de la délimitation des forêts du domaine de l’État, le 

gouvernement n’a pas exclu le déplacement plus au nord de la limite septentrionale 

d’attribution forestière. Ainsi, il permettrait l’exploitation de ces territoires vierges. Or, ce 

déplacement verrait diminuer davantage la superficie déjà faible des forêts boréales 
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matures ou surannées, un habitat essentiel à l’écotype forestier du caribou des bois 

(MRNF, 2009a). 

Deuxièmement, la définition des territoires où il serait permis d’établir les zones de 

sylviculture intensive (ZSI) serait d’abord effectuée par le MRNF, puis les zones seraient 

sélectionnées par les Conférences régionales des élus. Or, afin d’augmenter 

l’acceptabilité publique ainsi que la qualité de ce zonage, il serait préférable qu’il soit 

effectué de manière fine, le plus près possible de la planification opérationnelle (OIFQ, 

2008a). Le Ministère devrait par conséquent établir des règles pour l’adoption de ces 

zones. Ces règles seraient par la suite régionalisées par les CRRNT, mais en définitive, le 

zonage final devrait être effectué par les SAF. Aussi, en tant que propriétaire des forêts du 

domaine de l’État et protecteur de l’intérêt du public, le MRNF devrait tout de même avoir 

à approuver la délimitation de ces zones. 

Par ailleurs, lors du Sommet sur la forêt (2007d), l’augmentation du rendement de toutes 

les valeurs par l’intensification de l’aménagement dans certaines zones avait pour 

conséquence l’augmentation du niveau de conservation. Ce dernier élément n’est pas 

présent dans le document de travail. De plus, le texte du Ministère ne semble considérer 

que l’augmentation du rendement ligneux par l’établissement des ZSI. Ainsi, il serait 

fortement souhaitable que le MRNF modifie sa définition de la ZSI pour qu’elle intègre 

toutes les valeurs, et devrait explicitement indiquer que toute augmentation du rendement 

conduirait à une hausse de la superficie conservée. 

Spécifiquement sur l’augmentation du rendement ligneux, le gouvernement ne devrait pas 

négliger la possibilité d’établir un quatrième type de zones, soit celui voué à la ligniculture. 

En effet, malgré la crainte de plusieurs intervenants concernant les problèmes de 

biodiversité et de pertes de qualité des sols et de l’eau, pour d’autres intervenants, ces 

zones présentent plusieurs avantages sous certaines conditions (voir la section 3.5). En 

effet, nul n’ignore en ce moment les problèmes de marge de manœuvre limitée de l’État 

quant à la possibilité forestière et à l’attribution de droits d’approvisionnement. Ainsi, les 

possibilités d’innovation et de maintien d’emploi sont souvent très restreintes, et peuvent 

compromettre certains objectifs de la réforme. Par conséquent, implanter un petit 

pourcentage de superficie forestière à très haut rendement permettrait de dégager 

suffisamment de volume pour la mise en place de nouvelles industries créatives et 

relancer l’économie forestière. Cependant, toute augmentation du rendement dans ces 
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zones devrait être compensée par un plus haut pourcentage de superficie en conservation 

dans les forêts naturelles. 

Un autre élément qui mériterait d’être bonifié serait la mise en place de l’aménagement 

écosystémique. En effet, la réforme apporte un bon soutien à cette notion, par l’énoncé 

voulant que cette approche soit adoptée sur l’ensemble du territoire aménagé. Cependant, 

dans le document de travail, l’appui à la GPOR est timide, et l’appui à l’acquisition des 

connaissances quasi inexistant. Ainsi, le MRNF devrait clairement définir l’approche 

d’aménagement écosystémique. Elle devrait être basée sur l’adaptabilité devant 

l’amélioration du savoir suite à l’évaluation des résultats par une méthodologie sérieuse, 

rigoureuse et scientifique. 

7.2.4 La mise en œuvre des mesures proposées 

Si le Ministère souhaite réellement que les éléments de réforme énoncés dans le texte du 

document de travail se concrétisent, des moyens financiers et techniques devraient être 

apportés. Or, sur l’appui à plusieurs thèmes, certains manquements ont été observés. 

Tout d’abord, le MRNF semble vouloir aller de l’avant avec la gestion intégrée et 

l’approche d’aménagement écosystémique. Cependant, le seul élément financier qui est 

présenté dans le document est la création d’un Fond d’investissement sylvicole dont le but 

serait de promouvoir l’augmentation du rendement dans les ZSI et la bonne performance 

des SAF. Si ce fond est essentiel, il en serait de même pour le soutien de la gestion 

intégrée et de l’approche d’aménagement écosystémique. En effet, peu de moyens 

financiers ont été proposés afin de soutenir ces éléments. Les SAF auraient une part de 

leur financement par la collecte des droits d’approvisionnement. Pour l’aménagement 

écosystémique, l’établissement des prix par le Bureau de mise en marché des bois 

(BMMB) intègrerait la marge de profit des aménagistes ainsi que certains aménagements. 

Or, malgré toutes ces mesures, le MRNF souligne que les prix n’augmenteraient pas. 

Ainsi, il est possible de douter qu’en maintenant les prix au niveau actuel, il y aura 

suffisamment de fonds pour soutenir les deux nouvelles structures que seront les SAF et 

le BMMB, tout en améliorant l’aménagement durable et en assurant la GIR. Par 

conséquent, plusieurs intervenants ont souligné la nécessité de créer aussi un fond dédié 

à l’aménagement écosystémique ainsi qu’un autre pour la GIR (CIFQ, 2008). 
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Parallèlement, aucune mesure n’a été apportée afin de soutenir la formation des 

travailleurs et des professionnels, ainsi que pour assurer la certification rapide de 

l’industrie de l’aménagement. Pourtant, l’aménagement écosystémique, l’aménagement 

intensif et la GPOR nécessiteront certainement la mise à niveau d’un grand nombre 

d’intervenants forestiers (voir la section 3.3). Ainsi, le Ministère devrait mettre en place un 

fond spécial d’aide à la formation, ou dédier à cette fin une partie des fonds pour 

l’aménagement écosystémique et l’investissement sylvicole.  

Un certain pourcentage des fonds devrait aussi être attribué à l’éducation de la population 

à l’égard de la gestion des forêts québécoise. Ainsi, cela lui permettrait une meilleure 

compréhension des enjeux forestiers, et pourrait par ailleurs augmenter sa sensibilisation 

l’égard de la consommation responsable des produits de la forêt, comme les certifications 

(voir section 3.1). Cette augmentation de l’éducation pourrait aussi accroître le 

recrutement dans les écoles de foresterie, assurant un renouvellement de la main-d’œuvre 

et des professionnels (SASFQ, 2007a). 

Finalement, si le gouvernement souhaite un changement des comportements et une 

responsabilisation de la part de toute la société à l’égard des forêts, il devra reconnaitre la 

véritable valeur des bois récoltés. Si à court terme, le prix du mètre cube devait rester bas 

afin de permettre le relancement de l’industrie et de minimiser les effets de la crise 

économique, à moyen terme, l’État devrait miser sur la hausse de la valeur ajoutée pour 

absorber l’augmentation inévitable des prix de la matière ligneuse.  
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CONCLUSION 

Depuis l’avènement de la réforme de 1986, qui devait apporter les changements 

nécessaires afin de pérenniser l’exploitation des forêts québécoises, il ne s’est jamais 

coupé autant de bois. Parallèlement, les billes n’ont jamais été aussi petites. Un peu plus 

de 20 ans après cette réforme, le constat est frappant. L’exploitation des forêts est non 

soutenable, la province se dirige toujours vers une rupture des stocks, l’intégrité des 

écosystèmes est menacée, l’industrie n’est plus compétitive devant les nouveaux joueurs 

internationaux, et la population vit une crise de confiance envers le gouvernement et 

l’industrie de l’aménagement. Par conséquent, tous s’entendent aujourd’hui sur la 

nécessité de refaire une réforme. 

Aussi, afin d’orienter cette dernière, une vision a été élaborée. Elle se résume ainsi. 

Maintenir l’intégrité des écosystèmes, développer et diversifier les emplois et l’économie 

des régions, accroître les conditions de travail des travailleurs et des professionnels de la 

forêt, intégrer les Premières nations dans la gestion et l’aménagement des forêts, et 

finalement, rétablir la confiance de la population envers le monde forestier et l’État.  

Pour arriver à atteindre cette vision, divers moyens ont été suggérés. Entre autres, mettre 

en place un réseau représentatif d’aires protégées, introduire l’approche écosystémique 

aux aménagements, la gestion par objectifs et résultats, la gestion intégrée des 

ressources, un zonage fonctionnel avec différents niveaux d’intensité d’utilisation et 

d’aménagement, ainsi que l’établissement d’un véritable système d’évaluation des prix des 

volumes de bois attribués par la bonification du marché forestier. 

Le document de travail publié par le MRNF rejoint plusieurs de ces éléments. Ainsi, 

globalement, le texte du Ministère constitue une amélioration devant l’ancien régime dans 

l’ensemble des trois pôles du développement durable. En effet, il propose l’établissement 

d’une Stratégie d’aménagement durable des forêts, d’un certain zonage forestier des 

terres de l’État, la régionalisation de la gestion forestière, la création de nouvelles Sociétés 

d’aménagement des forêts (SAF), la diminution des attributions d’approvisionnement et la 

création d’un Bureau de mise en marché des bois. 

Cependant, cette réforme présente également certaines lacunes, principalement causées 

par un manque de clarté, certaines confusions, et parfois des contradictions. En effet, la 

Stratégie n’est pas encore définie, plus d’un an après le dépôt du document de travail, et 
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l’intégration des notions de gestion intégrée et d’approche écosystémique n’est pas 

certaine. Aussi, dans certaines zones, le modèle de régionalisation énoncé présente des 

risques de conflits d’intérêts par la concentration des pouvoirs. De plus, le niveau 

d’application de la gestion par objectifs et résultats n’est pas clairement déterminé, et les 

mécanismes d’acquisition des connaissances et de rétroaction suite aux interventions 

forestières quasi absents. Concernant la gestion intégrée, la modification prévue de la 

notion de possibilité forestière semblera toujours centrée sur la valeur ligneuse, minimisant 

l’importance de l’ensemble des autres valeurs. Toujours sur la possibilité, elle sera 

probablement encore calculée en amont de la planification, réduisant les chances 

d’atteindre une harmonisation efficace des usages. Aussi, le zonage forestier ne sera pas 

délimité au plus près de l’aménagement forestier, et l’augmentation du rendement dans 

les zones de sylviculture intensive n’inclura pas l’ensemble des valeurs. De plus, le 

document de travail n’indique pas que cette augmentation de rendement permettra la 

hausse du niveau de conservation dans d’autres zones. Finalement, mis à part le Fond 

d’investissement sylvicole, peu de moyens financiers sont proposés pour permettre 

l’atteinte de l’aménagement écosystémique, de la gestion intégrée, de l’augmentation de 

la qualité de vie des travailleurs et du niveau d’éducation de la population à l’égard de la 

gestion forestière. 

Si ces lacunes semblent immenses, toutes peuvent être comblées par la clarification du 

document de la réforme, qui devrait bientôt se transformer en projet de loi. Ainsi, la 

définition de la Stratégie d’aménagement durable des forêts devrait être proposée dans 

les plus brefs délais. Le modèle de régionalisation devrait être revu afin que les SAF 

s’occupent de l’aménagement sur l’ensemble du territoire de manière transparente. 

L’aménagement écosystémique, l’harmonisation des usages et la gestion par objectifs 

devraient être clairement définis et faire l’objet d’une intégration stricte au sein de la 

réforme. La possibilité devrait intégrer l’ensemble des valeurs et être calculée suite à 

l’harmonisation des usages et de la planification. Le zonage forestier devrait être effectué 

le plus près de l’aménagement du territoire, et toute intensification conduirait à 

l’augmentation du niveau de conservation. De plus, des moyens financiers seraient mis en 

place afin de s’assurer de l’aménagement écosystémique et de la gestion intégrée. 

Ainsi, par l’ensemble de l’étude de l’historique, de la définition de la vision et des éléments 

clés, de l’élaboration d’une méthode d’analyse, de la présentation et de l’évaluation de la 

réforme du document de travail, ainsi que par l’établissement d’un bilan et de pistes de 
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solutions, ce travail répond aux différents objectifs qu’il s’était fixés. En effet, il permet le 

diagnostic d’une problématique, la compréhension d’enjeux de développement durable et 

l’analyse critique d’un projet de réforme complexe, tout en apportant des solutions claires 

et précises. 

Selon l’échéancier du MRNF, le projet de loi devrait être déposé bientôt et l’objectif est 

d’adopter une nouvelle loi sur les forêts d’ici la fin de l’année 2009. Ainsi, il pourrait être 

intéressant d’effectuer une seconde analyse de la réforme suite à son adoption. 

Finalement, depuis le dépôt du document de travail, les intervenants ont été nombreux à 

proposer de nouvelles solutions aux problématiques forestières. Devant tout cet afflux 

d’intérêt de la part de l’ensemble de la population, les espoirs sont grands. Le Québec se 

trouve par conséquent à la croisée des chemins sur le dossier de la gestion forestière, et 

les choix du gouvernement auront des conséquences pour les prochaines décennies. 

Aussi, si le défi de la mise en œuvre de la réforme reste important et les obstacles parfois 

majeurs, sa nécessité demeure entière. Ainsi, il serait captivant de suivre l’évolution de la 

réforme. 
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ANNEXE 1 : CRITÈRES D’AMÉNAGEMENT DURABLE DES FORÊTS 

Les six critères d’aménagement durable des forêts du Conseil canadien des ministres des 

forêts (2003) 
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Critères Sous-Critères 

1 - Diversité biologique 
1.1 - Diversité des écosystèmes 
1.2 - Diversité des espèces 
1.3 - Diversité génétique 

2 - État et productivité des écosystèmes 
3 - Sol et eau 
4 - Contribution aux cycles écologiques planétaires 

4.1 - Cycle du carbone 
5 - Avantages économiques et sociaux 

5.1 - Avantages économiques 
5.2 - Répartition des avantages 
5.3 - Durabilité des avantages 

6 - Responsabilité de la société 
6.1 - Droits ancestraux et droits issus de traités 

 
6.2 - Connaissances traditionnelles des Autochtones en matière d’utilisation des terres 
et d’écologie forestière 
6.3 - Bien-être et résilience des collectivités forestières 
6.4 - Prise de décisions équitable et efficace 
6.5 - Prise de décisions éclairée 
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ANNEXE 2 : SYNTHÈSE ET NUMÉROTATION DE LA VISION 
PRÉSENTÉE AU CHAPITRE 2 
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# Valeurs # Éléments essentiels 
1 Haut niveau de résilience des écosystèmes 

et des équilibres naturels 
a Achèvement d’un réseau d’aires protégées 

représentatif de la biodiversité 
   b Intégration progressive de l’aménagement 

écosystémique aux pratiques forestières 
   c Gestion adaptative et innovante, par objectifs et 

résultats (GPOR) 
2 Grand nombre d'emplois et haute activité 

régionale 
a Mise en place de la gestion intégrée des 

ressources (GIR) 
   b Gestion au bon niveau d'organisation (localité, 

région, province) 
3 Haut niveau de compétitivité, d'innovation et 

de capacité d'adaptation du secteur forestier 
a Multiplication des modes tenure 

   b Prise en compte de toutes les valeurs issues des 
écosystèmes forestiers 

   c Augmentation de l’intensité des aménagements 
forestiers afin d’accroître l’ensemble des valeurs 
issues des forêts 

   d Accroissement de la compétitivité et de l’innovation 
de l’industrie devant la concurrence mondiale 

   e Sécurisation des investissements, tant forestiers 
qu’industriels 

4 Conditions de travail de qualité des 
travailleurs et professionnels 

a Valorisation et reconnaissance des métiers 
forestiers 

   b Amélioration de la sécurité financière des 
travailleurs 

   c Assurance de conditions permettant le maintien de 
la santé (lié aux facteurs de stress dû à l'insécurité 
financière, ainsi qu'à la machinerie et des appareils 
de l'industrie) 

5 Capacité élevée en recherche et 
développement, ainsi qu'en éducation et 
vulgarisation de l'information forestière 

a Maintien et renforcement de la recherche et du 
développement de connaissances à l'égard des 
écosystèmes forestiers et des aménagements 

   b Accroissement des possibilités de transferts de 
connaissances 

   c Amélioration de l’éducation et de la vulgarisation 
de l’information forestière pour l’instauration d’une 
fierté de la culture et de la gestion du bois. 

6 Tissu social solide entre les Premières 
nations, les entreprises d’exploitation des 
ressources naturelles et les communautés 
non autochtones 

a Établissement d’un protocole de gestion conjointe 
avec les Premières nations adjacentes aux 
territoires aménagés 
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ANNEXE 3 : EXEMPLE DE FILTRE BRUT ET FIN 

Figure des enjeux de biodiversité de la réserve faunique des Laurentides (tirée de Thiffault 
et al., 2007, page 15) 
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ANNEXE 4 : EXEMPLE D’OBJECTIFS POUR L’APPLICATION DE LA 
GPOR 

Objectifs concernant le critère 2 de l’ADF sur le maintien et l’amélioration de l’état et de la 
productivité des écosystèmes forestiers (tirés du SASFQ, 2007b, page 10) 
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ANNEXE 5 : TABLEAUX DE COMPATIBILITÉ DE L’ENSEMBLE DES 
ÉLÉMENTS DE LA GRILLE D’ANALYSE 

Tableau inspiré de la grille de Chaire de recherche en éco-conseil de 2007, et la 
compatibilité des éléments est évaluée en fonction des critères d’ADF du CCMF (2003), 

de la vision élaborée au chapitre 2, ainsi que par les 16 principes de la Loi sur le 
développement durable (L.R.Q., chapitre D-8.1.1, a. 6) 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Compatibilité des éléments d'évaluation

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Éléments de 

vision(1) 
Critères du 

CCMF(2) 
Loi sur le 

DD(3) 

En
vi

ro
nn

em
en

ta
l 

Achever un réseau d’aires protégées représentatif des trois niveaux de biodiversité
  Évaluer la présence d'espèces menacées ou sensibles aux perturbations anthropiques 

et mettre en œuvre des moyens pour assurer leur protection 
1.a;  1.2; 1.3; 2; b; c; i; j; l; 

  Effectuer le suivi et valoriser les espèces à valeur symbolique 1.a;  1.2; 2; a; b; c; i; j; l; 
  Évaluer les populations des espèces utilisées ou indicatrices de la qualité du milieu et 

assurer le maintien des populations 
1.a;  1.1; 1,3; 2; a; b; c; i; j; l; 

  Maintenir ou améliorer la diversité des paysages naturels par des niveaux de 
protection adéquats et représentatifs 

1.a;  1.1; 2; a; b; c; i; j; l; 

Améliorer la résilience et la productivité des écosystèmes aménagés
  Améliorer les connaissances sur les régimes de perturbations naturelles ainsi que sur 

la capacité de support des différents milieux forestiers face aux perturbations 
anthropiques 

1.c; 3.b; 5.a; 1; 2; 3; 4; 6.5;  m; f; 

  Permettre l’adaptation des pratiques forestières à l’acquisition des nouvelles 
connaissances et restaurer la capacité de support des milieux dégradés 

1.b; 1.c; 5.b; 1; 2; 3; 4; 5.2; 
5.3; 6.4; 6.5;  

b; cl d; f; i; j; 
m; o 

  Intégrer l’aménagement écosystémique aux pratiques forestières sur l’ensemble du 
territoire forestier attribué 

1.b; 1; 2; 3; 4; 5.3;  b; c; d; f; i; j; 
l; m; n; 

Réduire les impacts anthropiques sur les grands cycles écologiques
  Maintenir ou améliorer les mesures de protection de la qualité de l'eau 1.b; 2; 3; 5.3; a; c; h; i; j; 

m; o; 
  Maintenir ou améliorer les mesures de protection de la qualité des sols 1.b; 2; 3; 5.3; b; c; i; j; m; 

o; 
  Établir un bilan carbone des forêts et du secteur forestier, et élaborer des mesures de 

réduction des émissions et d’adaptation  
1.c; 5.a; 4; 5.3; a; b; c; f; h; i; 

j; m; n; o; 
(1) Numérotation issue de la vision élaborée au chapitre 2 
(2) Numérotation issue des critères d’ADF du CCMF (2003) 
(3) Numérotation issue des paragraphes de l'article 6 de la Loi sur le Développement durable, L.R.Q., c. D-8.1.1, a. 6 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Compatibilité des éléments d'évaluation

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Éléments de 

vision(1) 
Critères du 

CCMF(2) 
Loi sur le 

DD(3) 

So
ci

al
 

Améliorer la reconnaissance des compétences et la valorisation des emplois forestiers 
  Renforcer les conditions de santé et de sécurité financière des travailleurs 4.b; 4.c; 5.3; 6,3; a; b; d; f; i; j; 

n; 
  Permettre aux professionnels de la forêt de poser des diagnostics justes à l'égard de 

l'aménagement par moyens juridiques et techniques appropriés 
2.a; 4.a; 4.c; 
5.b; 

2; 3; 6.5; c; d; g;  

  Rétablir la confiance entre la population et les travailleurs et professionnels de la forêt 
en les rendant responsables et imputables de leurs actes 

2.a; 4.a; 5; 6.4; 6.5; d; f; 

Favoriser l'intégration des communautés et des individus aux processus de gestion
  Intégrer les Premières nations aux décisions entourant la gestion des territoires 

forestiers 
2; 6; 6.1; 6.2; 6.4; a; b; d; e; f; 

g; h; k;  
  Promouvoir l'emploi des Autochtones dans le secteur forestier 3.a; 3.b; 4; 5.c; 

6; 
5.3; 6.1;  a; b; d; f; k; 

  Assurer la participation de l'ensemble des acteurs intéressés lors de la planification 
forestière et obliger l’harmonisation des usages 

2; 6; 6.4; 6.5; a; b; d; e; f; 
g; h; k;  

  Permettre et soutenir la gestion de territoires forestiers par les communautés 2; 3.a; 3.a; 6; 5.2; 6.1; 6.2; 
6.3; 6.4; 

a; d; e; f; g; 
h; k; 

Promouvoir l'éducation et la formation des individus et des communautés
  Vulgariser l’information forestière et écologique pour l’instauration d’une fierté de la 

culture du bois 
5.b; 5.c; 6.5; f; 

  Encourager la formation et le perfectionnement de la main-d'œuvre sur les bonnes 
pratiques forestières 

4.c; 5.b; 5.c; 6.3; 6.5; a; b; d; f; i; j; 
n; 

  Informer les travailleurs sur les règles de santé et sécurité 4.c; 5.b; 5.c; 6.3; 6.5; a; b; c; d; f; i; 
j;  l; n; 

(1) Numérotation issue de la vision élaborée au chapitre 2 
(2) Numérotation issue des critères d’ADF du CCMF (2003) 
(3) Numérotation issue des paragraphes de l'article 6 de la Loi sur le Développement durable, L.R.Q., c. D-8.1.1, a. 6 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Compatibilité des éléments d'évaluation

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Éléments de 

vision(1) 
Critères du 

CCMF(2) 
Loi sur le 

DD(3) 

Éc
on

om
iq

ue
 

Soutenir l'originalité et la création de valeurs ajoutées
  Faciliter l'accès aux volumes de bois pour les nouveaux entrepreneurs 2.a; 3.d;  5.2; b; d; n;   
  Favoriser les projets de haute transformation ou à grande valeur ajoutée 2.a; 3.d;  5.1; 5.3; 6.3; d; n;  
  Ouvrir un maximum d'opportunités de partage des idées, des connaissances et des 

compétences 
2.a; 3.d; 5.b;  5.2; 6.3; 6.5; b; d; f; n; 

Responsabilisation des acteurs forestiers et partage des richesses
  S'assurer de l'internalisation des coûts environnementaux et sociaux dans les produits 1.b; 1.c; 5.a; 

5.b; 
2; 5.3; a; b; c; i; j; k; 

l; m; n; o; p; 
  Améliorer la visibilité des produits intégrant les responsabilités à l'égard du 

développement durable 
5.b; 5.c; 6.5; f; n; o; p; 

  Appuyer les entreprises et l'emploi en région 2; 3.a; 5.2; 5.3; 6.3; b; n;  
  S'assurer du mécanisme de redistribution 2; 5.2; 5.3; 6.3; b; n;  
Améliorer la compétitivité de l'industrie
  Permettre le zonage fonctionnel concerté autorisant différents niveaux d'intensité 

d'aménagement dans un but d'augmenter l'ensemble des valeurs forestières 
2; 3.b; 3.c; 3.d; 2; 3; 5.1; 5.3; d; f; m; n;  

  Reconnaître et évaluer l'ensemble des valeurs des écosystèmes forestiers 3.b; 5.a; 5.b; 5.1; 5.3; d; f; m; n;  
  Faciliter le transfert de volume de bois 2; 3.d; 5; 6.3; d; n;  
Sécuriser les investissements 
  Sécuriser les investissements pour les entreprises de transformation 3.c; 3.d; 3.e; 5.1; 5.3; d; n;  
  Sécuriser les investissements pour les aménagements forestiers 3.e; 5.1; 5.3; n; 

(1) Numérotation issue de la vision élaborée au chapitre 2 
(2) Numérotation issue des critères d’ADF du CCMF (2003) 
(3) Numérotation issue des paragraphes de l'article 6 de la Loi sur le Développement durable, L.R.Q., c. D-8.1.1, a. 6 
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ANNEXE 6 : LES 16 PRINCIPES DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Seize principes du développement durable tirés des paragraphes de l'article 6 de la Loi sur 
le développement durable (L.R.Q., chapitre D-8.1.1) 
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No de 
par. Texte du paragraphe 

a 
« santé et qualité de vie » : les personnes, la protection de leur santé et l'amélioration de leur qualité de vie 
sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Les personnes ont droit à une vie 
saine et productive, en harmonie avec la nature;  

b « équité et solidarité sociales » : les actions de développement doivent être entreprises dans un souci 
d'équité intra et intergénérationnelle ainsi que d'éthique et de solidarité sociales;  

c « protection de l'environnement » : pour parvenir à un développement durable, la protection de 
l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement;  

d « efficacité économique » : l'économie du Québec et de ses régions doit être performante, porteuse 
d'innovation et d'une prospérité économique favorable au progrès social et respectueuse de l'environnement;  

e 
« participation et engagement » : la participation et l'engagement des citoyens et des groupes qui les 
représentent sont nécessaires pour définir une vision concertée du développement et assurer sa durabilité 
sur les plans environnemental, social et économique;  

f 
« accès au savoir » : les mesures favorisant l'éducation, l'accès à l'information et la recherche doivent être 
encouragées de manière à stimuler l'innovation ainsi qu'à améliorer la sensibilisation et la participation 
effective du public à la mise en œuvre du développement durable;  

g 
« subsidiarité » : les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau approprié d'autorité. Une 
répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, en ayant le souci de les rapprocher le plus 
possible des citoyens et des communautés concernés;  

h 
« partenariat et coopération intergouvernementale » : les gouvernements doivent collaborer afin de rendre 
durable le développement sur les plans environnemental, social et économique. Les actions entreprises sur 
un territoire doivent prendre en considération leurs impacts à l'extérieur de celui-ci;  

i « prévention » : en présence d'un risque connu, des actions de prévention, d'atténuation et de correction 
doivent être mises en place, en priorité à la source;  

j 
« précaution » : lorsqu'il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l'absence de certitude scientifique 
complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à 
prévenir une dégradation de l'environnement;  

k 

« protection du patrimoine culturel » : le patrimoine culturel, constitué de biens, de lieux, de paysages, de 
traditions et de savoirs, reflète l'identité d'une société. Il transmet les valeurs de celle-ci de génération en 
génération et sa conservation favorise le caractère durable du développement. Il importe d'assurer son 
identification, sa protection et sa mise en valeur, en tenant compte des composantes de rareté et de fragilité 
qui le caractérisent;  

l 
« préservation de la biodiversité » : la diversité biologique rend des services inestimables et doit être 
conservée pour le bénéfice des générations actuelles et futures. Le maintien des espèces, des écosystèmes 
et des processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualité de vie des citoyens;  

m « respect de la capacité de support des écosystèmes » : les activités humaines doivent être respectueuses 
de la capacité de support des écosystèmes et en assurer la pérennité;  

n 
« production et consommation responsables » : des changements doivent être apportés dans les modes de 
production et de consommation en vue de rendre ces dernières plus viables et plus responsables sur les 
plans social et environnemental, entre autres par l'adoption d'une approche d'écoefficience, qui évite le 
gaspillage et qui optimise l'utilisation des ressources;  

o 
« pollueur payeur » : les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions dégradent autrement 
l'environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures de prévention, de réduction et de contrôle 
des atteintes à la qualité de l'environnement et de la lutte contre celles-ci;  

p 
« internalisation des coûts » : la valeur des biens et des services doit refléter l'ensemble des coûts qu'ils 
occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, de leur conception jusqu'à leur consommation et leur 
disposition finale. 
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ANNEXE 7 : ENSEMBLE DES ÉLÉMENTS D’ÉVALUATION PRÉSENTS 
DANS LA RÉFORME 

Tableau inspiré de la grille de Chaire de recherche en éco-conseil de 2007 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

E
nv

iro
nn

em
en

ta
l 

Achever un réseau d’aires protégées 
représentatif des trois niveaux de biodiversité 3 67 2,0     

  

Évaluer la présence d'espèces 
menacées ou sensibles aux 
perturbations anthropiques et mettre 
en œuvre des moyens pour assurer 
leur protection 

3 60 1,8 

- Publication du Plan de rétablissement du 
caribou forestier (MRNF, 2008i), une 
espèce importante comme indicateur des 
forêts surannées 
- Élaboration des Stratégies 
d’aménagement de l’habitat du caribou 
forestier en partenariat avec les 
bénéficiaires de contrats 
- Intégration d’un membre de la Table 
régionale de la faune au conseil 
d’administration des Sociétés 
d’aménagement forestier (SAF)  
- Maintien des dispositions de suivi et de 
protection faunique 
- Application de l’OPMV sur les espèces 
menacées ou vulnérables (Déry et 
Deschênes, 2008) 

- Il y a plusieurs critiques à l’égard de la notion 
des espèces susceptibles d’être classées 
menacées ou vulnérables 
- La coalition SNAP/Nature Québec (Citoyens 
pour la nature, s.d.) souhaite la création d’aire de 
protection de 5000 km2 avec des corridors de 
migration pour les différentes populations 
- Bien que le MRNF (2003l) souligne l’approche 
du filtre fin comme moyen de protéger les 
espèces vulnérables ou menacées, aucune 
mention n’est faite dans le document de travail, et 
les habitats fauniques restent de superficie 
modeste au sud de la limite nordique (MRNF, 
2006)  
- Selon la fiche du MRNF sur le caribou forestier 
(MRNF, 2009a), les mesures de protection 
contenues dans le Règlement sur les habitats 
fauniques (R.Q. c. C-61.1, r.18) ne permettraient 
pas une protection adéquate de son habitat, qui 
pourrait disparaître dans un horizon de 50 ans 
sans des mesures additionnelles 

  

Effectuer le suivi et valoriser les 
espèces à valeur symbolique 1 60 0,6 

- Publication du Plan de rétablissement du 
caribou forestier (MRNF, 2008i), une 
espèce importante comme indicateur des 
forêts surannées 
- Élaboration des Stratégies 
d’aménagement de l’habitat du caribou 
forestier en partenariat avec les 
bénéficiaires de contrats 
- Intégration d’un membre de la Table 
régionale de la faune au conseil 
d’administration des SAF  

- La coalition SNAP/Nature Québec (Citoyens 
pour la nature, s.d.)  souhaite la création d’aire de 
protection de 5000 km2 avec des corridors de 
migration pour les différentes populations 
- Selon la fiche du MRNF sur le caribou forestier 
(MRNF, 2009a), les mesures de protection 
contenues dans le Règlement sur les habitats 
fauniques (R.Q. c. C-61.1, r.18)  ne permettraient 
pas une protection adéquate de son habitat, qui 
pourrait disparaître dans un horizon de 50 ans 
sans des mesures additionnelles 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

E
nv

iro
nn

em
en

ta
l 

Achever un réseau d’aires protégées 
représentatif des trois niveaux de biodiversité 3 67 2,0     

  

Évaluer les populations des espèces 
utilisées ou indicatrices de la qualité 
du milieu et assurer le maintien des 
populations 

2 60 1,2 

- Maintien du Règlement sur les habitats 
fauniques (R.Q. c. C-61.1, r.18)  et autres 
dispositions de suivi et de protection 
faunique 
- Intégration d’un membre de la Table 
régionale de la faune au conseil 
d’administration des SAF  
- Publication du Plan de rétablissement du 
caribou forestier (MRNF, 2008i), une 
espèce importante comme indicateur des 
forêts surannées 
- Élaboration des Stratégies 
d’aménagement de l’habitat du caribou 
forestier en partenariat avec les 
bénéficiaires de contrats 

- Selon la fiche du MRNF sur le caribou forestier 
(MRNF, 2009a), les mesures de protection 
contenues dans le Règlement sur les habitats 
fauniques (R.Q. c. C-61.1, r.18)  ne permettraient 
pas une protection adéquate de son habitat, qui 
pourrait disparaître dans un horizon de 50 ans 
sans des mesures additionnelles 

  

Maintenir ou améliorer la diversité 
des paysages naturels par des 
niveaux de protection adéquats et 
représentatifs 

3 80 2,4 

- Implantation d’un zonage forestier dans 
les UAF, intégrant des aires non 
destinées à la récolte, dont les aires 
protégées, des écosystèmes forestiers 
exceptionnels et des refuges biologiques 
- Protection de 8,12 % du territoire 
québécois (MDDPE, 2009) 
- Engagement à continuer l’amélioration 
du réseau d’aires protégées au sud de la 
limite d’attribution forestière (Radio-
Canada.ca, 2009b) 

- Le document de travail n’indique plus de cible à 
atteindre concernant un pourcentage d’aires 
protégées 
- Dans le livre vert (2008d), il y avait une 
ambigüité concernant un objectif final de 8 % 
- Il n’est plus indiqué si le MDDEP/MRNF vérifiera 
la représentativité des aires protégées 
- La majorité du 8 % d’aire protégée est situé au-
delà de la limite nordique d’attribution forestière 
- On ne sait pas s’il y aura 8 % de zones de 
protection à l’intérieur des UAF 
- Le gouvernement ne s’est pas engagé à ne pas 
repousser la limite nordique de l’attribution 
forestière 
- L’objectif de protection par les refuges fauniques 
au sein des UAF est de 2 % seulement (Leblanc 
et Déry, 2005) 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

E
nv

iro
nn

em
en

ta
l 

Améliorer la résilience et la productivité des 
écosystèmes aménagés 3 73 2,2     

  

Améliorer les connaissances sur les 
régimes de perturbations naturelles 
ainsi que sur la capacité de support 
des différents milieux forestiers face 
aux perturbations anthropiques 

3 80 2,4 

- Réalisation d’études de comparaison 
entre les forêts déjà aménagées et les 
forêts dites préindustrielles dans les trois 
projets pilotes en aménagements 
écosystémiques approuvés par le MRNF 
(2008g) 
- Identification des écarts entre les 
écosystèmes naturels et ceux aménagés 
dans les projets pilotes, permettant de 
développer de nouvelles méthodes afin 
que les aménagements futurs 
maintiennent les caractéristiques des 
forêts préindustrielles 
- Mise à la disposition des intervenants de 
la forêt de guides et d’outils pour la 
planification de l’aménagement 
écosystémique 

- Le document de travail n’énonce pas une 
définition de l’aménagement écosystémique 
- Malgré la présence de trois projets pilotes 
innovateurs (MRNF, 2008g), le dossier de la 
recherche et du développement des nouvelles 
connaissances à l’égard de la forêt est 
complètement absent du document de travail. Or, 
l’acquisition et l’amélioration des connaissances 
sont des éléments essentiels à l’atteinte de la 
GPOR 
- Il n’y a actuellement pas de projet pilote en forêt 
méridionale de feuillus  

  

Permettre l’adaptation des pratiques 
forestières à l’acquisition des 
nouvelles connaissances et restaurer 
la capacité de support des milieux 
dégradés 

3 80 2,4 

- Modification de la notion de possibilité 
forestière afin d’assurer le maintien de la 
durabilité de la forêt en s’appuyant sur la 
dynamique d’évolution naturelle 
- Modification de la notion de possibilité 
forestière afin de passer de l’attribution de 
volume à l’attribution de superficie avec 
volume théorique 
- Définition des méthodes d’aménagement 
écosystémiques qui seront applicables à 
l’avenir à partir des projets pilotes (MRNF, 
2008g) 
- Supervision de la qualité des 
aménagements effectués par les 
entreprises par les SAF en fonction des 
certifications ou SGE, et exigence de 
correctifs en cas de fautes 
- Révision du RNI en Règlement 
d’aménagement durable des forêts 
(RADF) (MRNF, 2003h) 

- Lors du Sommet sur la forêt (2007a), il y avait 
un consensus vers l’intensification du rendement 
pour l’ensemble des valeurs forestières, et non 
seulement le rendement ligneux 
- Lors de la commission parlementaire sur 
l’économie et l’environnement, le CÉF (2008b) 
avait souligné la nécessité de transformer la 
notion de possibilité pour qu’elle intègre 
l’ensemble des valeurs des forêts 
- Pour la transformation de la notion de 
possibilité, le CEF indiquait que le mandat du 
Forestier en chef devrait être modifié afin 
d’intégrer toutes ces valeurs 
- Les SGE constituent davantage un système 
d’amélioration continue qu’un système de gestion 
durable des forêts et ne sont pas un gage de 
préservation de l’intégrité des écosystèmes 
- La réforme devrait exiger des certifications de la 
part de tous concernant l’AFD 
- Les éléments qui seront contenus dans le futur 
RADF sont toujours inconnus 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

E
nv

iro
nn

em
en

ta
l 

  

Intégrer l’aménagement 
écosystémique aux pratiques 
forestières sur l’ensemble du territoire 
forestier attribué 

3 60 1,8 

- Création des SAF, ayant pour mission 
l’aménagement par approche 
écosystémique et en GIR 
- Adoption d’une Stratégie 
d’aménagement durable des forêts 
(SADF) 
- Établissement des fondements de la 
SADF sur les critères d’ADF du CCMF 
(2003) 
- Obligation de respect par les SAF et 
CRRNT des orientations, objectifs et 
cibles de la SADF  
- Délimitation d’un zonage forestier avec 
des forêts de proximité et des UAF 
- Division des UAF en trois zones, soit les 
aires non destinées à la production 
ligneuse et les aires destinées à la 
production ligneuse, dans lesquelles il 
pourrait y avoir des zones de sylvicultures 
intensives 
- Intégration de l’approche 
d’aménagement écosystémique dans 
toutes les zones 
- Supervision, par les SAF, de la qualité 
des aménagements effectués par les 
entreprises en fonction des certifications 
ou SGE, et exigence de correctifs en cas 
de fautes 

- Le document de travail présente certaines 
contradictions quant à la volonté du MRNF 
d’appliquer à toutes les zones l’approche 
d’aménagement écosystémique. D’une part, à la 
page 15, le ministère indique qu’il pourrait 
adopter une SADF intégrant l’approche 
écosystémique, et plus loin en page 16, il indique 
que cette notion serait présente dans toutes les 
zones. 
- Le document de travail n’indique pas une 
définition de l’aménagement écosystémique. 
Aussi, bien que la notion de « bois en perdition » 
ne soit plus explicitement énoncée dans le 
document de travail, les peuplements perturbés 
naturellement ou surannés ne semblent pas 
assimilés par le document de travail comme une 
partie essentielle de l’écosystème, tel que le 
souligne l’un des OPMV (Leblanc et Déry, 2005) 
- Il est intéressant de noter que le MRNF a retiré 
la phrase « sur le plan sylvicole, la seule 
obligation, à la suite de la récolte de bois, serait 
d’assurer le maintien du rendement par la remise 
en production des territoires » concernant 
l’application de l’approche d’aménagement 
écosystémique dans le livre vert (2008d) 
- Déjà bien des entreprises ont des SGE, la 
réforme devrait exiger des certifications de la part 
de tous concernant l’ADF (MRNF, 2005) 
- Les SGE ne sont pas un gage de préservation 
de l’intégrité des écosystèmes, mais seulement 
des systèmes d’amélioration continue 
- Le Ministère ne donne pas ou peu de moyens 
pour assurer un financement adéquat de 
l’approche écosystémique dans les différentes 
zones d’aménagement 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

E
nv
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nn

em
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Réduire les impacts anthropiques sur les 
grands cycles écologiques 1 70 0,7     

  

Maintenir ou améliorer les mesures 
de protection de la qualité de l'eau 2 80 1,6 

- Adoption d’une SADF 
- Établissement des fondements de la 
SADF sur les critères d’ADF du CCMF 
(2003), avec un critère sur l’eau 
- Obligation de respect par les SAF et 
CRRNT des orientations, objectifs et 
cibles de la SADF 
- Maintien des OPMV concernant l’eau 

- À aucun endroit dans le document de travail, il 
n’est fait mention d’arrimer le futur régime 
forestier à la Politique nationale de l’eau (MENV, 
2002) 

  

Maintenir ou améliorer les mesures 
de protection de la qualité des sols 3 60 1,8 

- Adoption d’une SADF 
- Établissement des fondements de la 
SADF sur les critères d’ADF du CCMF 
(2003), avec un critère sur les sols 
- Obligation de respect par les SAF et 
CRRNT des orientations, objectifs et 
cibles de la SADF 
- Maintien des OPMV concernant les sols 
- Le MRNF propose d’élaborer une 
stratégie de développement industriel 
intégrant une filière énergie et bioraffinage

- Bien que ces deux filières soient positives sur le 
plan économique et social, par la création de 
nouvelles industries à forte valeur ajoutée, elles 
représentent un risque important de 
surexploitation et de dégradation des sols si elles 
utilisent la matière organique des sols et les 
résidus de coupe non utilisés en ce moment et 
laissés sur le parterre de coupe 
- Le CEF (2008a) a souligné que ces deux filières 
ne devraient pas permettre d’allouer de nouveaux 
« types » de volume, permettant de contourner 
les limitations de la possibilité forestière actuelle. 
Ainsi, ces filières ne devraient pas conduire à un 
dépassement de la possibilité, mais à une 
réallocation des volumes à d’autres usines que 
celles des faibles transformations 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

E
nv

iro
nn

em
en

ta
l 

  

Établir un bilan carbone des forêts et 
du secteur forestier, et élaborer des 
mesures de réduction des émissions 
et d’adaptation  

1 80 0,8 

- Établissement d’aires non destinées à la 
coupe dans un but de captation de 
carbone 
- Amélioration du bilan d’émission des 
GES de la province par la promotion du 
matériau bois dans la construction 
- Intégration de l’approche écosystémique 
à l’ensemble des zones forestières, 
permettant une meilleure résilience des 
forêts face aux changements climatiques 

- Actuellement, il ne semble pas y avoir de 
consensus scientifique à l’égard du bilan carbone 
de la forêt boréale, et ceux existants ne tiennent 
pas toujours compte des effets du réchauffement 
sur le bilan des forêts (Ressources naturelles 
Canada, 2007) 
- Comment assurer que le carbone capté par les 
forêts en croissance y restera pour les siècles à 
venir, face aux perturbations naturelles et 
anthropiques 
- Devant ce questionnement, la voie de la 
prudence au sujet des projets de captation par les 
forêts semble la meilleure afin de préserver la 
crédibilité du Québec à l’égard des changements 
climatiques 
- Avant de comptabiliser la réduction des GES 
par la filière bois comme matériau, il est 
primordial de s’assurer qu’il n’y ait pas un 
relâchement accéléré du carbone capté dans 
quelques décennies lorsque les bâtiments se 
dégraderont ou lorsqu’ils seront rebutés, annulant 
la captation. Un moyen serait de comparer la 
construction d’un bâtiment en béton avec un 
équivalent en bois. Cependant, ce type projet, 
bien que réduisant les émissions, risque de 
présenter un bilan net d’émission positif, et non 
une captation 

 Note du pôle 70   
(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

S
oc

ia
l 

Améliorer la reconnaissance des compétences 
et la valorisation des emplois forestiers 3 60 1,8     

  

Renforcer les conditions de santé et 
de sécurité financière des travailleurs 2 60 1,2 

- Stabilisation d’une partie des volumes 
actuellement attribués aux bénéficiaires 
de CAAF, permettant le maintien d’une 
partie des emplois actuels 
- Mise en place d’un marché libre qui 
permettra l’innovation et de nouvelles 
opportunités de transformation, créant de 
nouveaux emplois 

- Aucune mention d’un lien contractuel 
pluriannuel avec les entrepreneurs en 
aménagement forestier n’a été faite dans le 
document de travail 
- Dans le livre vert (2008d), il était souligné que 
les contrats seraient octroyés par soumissions 
aux entreprises certifiées et de manière 
pluriannuelle  
- Il y a peu de mesures dans le document de 
travail pour (FTQ et SCEP, 2008) 

  

Permettre aux professionnels de la 
forêt de poser des diagnostics justes 
à l'égard de l'aménagement par 
moyens juridiques et techniques 
appropriés 

3 60 1,8 

- Adaptation par les SAF des orientations, 
objectifs et cibles des CRRNT et du 
MRNF à l’échelle opérationnelle, et cela, 
en fonction de la possibilité indiquée par 
le Forestier en chef 
- Planification des orientations adaptées 
par les SAF sur un horizon de cinq ans 
- Planification par les SAF des 
interventions à réaliser sur le territoire en 
conformité avec les orientations de tous 
les paliers 
- Attribution des contrats d’aménagement 
par les SAF à des entreprises certifiées 
ou détenant un SGE 
- Modification de la notion de possibilité 
forestière afin d’assurer le maintien de la 
durabilité de la forêt en s’appuyant sur la 
dynamique d’évolution naturelle 
- Modification de la notion de possibilité 
afin qu’elle traite les superficies plutôt que 
les volumes 

- Les SGE constituent davantage un système 
d’amélioration continue qu’un système de gestion 
durable des forêts et ne sont pas un gage de 
préservation de l’intégrité des écosystèmes 
- La réforme devrait exiger des certifications de la 
part de tous concernant l’AFD 
- Concernant la délégation de gestion discutée à 
la page 18 du document de travail, certains 
territoires gérés localement n’auraient pas à être 
certifiés en entier 
- Malgré une plus grande régionalisation des 
responsabilités, les SAF devront respecter la 
possibilité qui leur sera octroyée par le Forestier 
en chef 
- Le document de travail indique en page 17 que 
« les possibilités forestières devraient être 
respectées par celui qui est responsable de la 
planification ». Or, l’OIFQ (2008b) a souligné que 
la possibilité devrait être la résultante de 
l’harmonisation des usages 
- La GPOR n’est mentionnée que dans un mince 
paragraphe à la fin du document de travail et 
souligne que les SAF « devraient » adopter une 
approche par GPOR 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

S
oc

ia
l 

Améliorer la reconnaissance des compétences 
et la valorisation des emplois forestiers 3 60 1,8     

  

Rétablir la confiance entre la 
population et les travailleurs et 
professionnels de la forêt en les 
rendant responsables et imputables 
de leurs actes 

3 60 1,8 

- Supervision par les SAF de la qualité 
des aménagements effectués par les 
entreprises en fonction des normes, 
orientations, objectifs et cibles fixés, et 
exigence de correctifs en cas de fautes 
- Attribution des contrats d’aménagement 
par les SAF à des entreprises certifiées 
ou détenant un SGE 
- Obligation d’effectuer des audits pour les 
SAF par des organismes externes 
concernant les SGE ou la certification en 
ADF 
- Rédaction et publication annuelle d’un 
rapport d’opération et d’intervention par 
les SAF, intégrant des audits externes, et 
déposé à l’Assemblée nationale ainsi 
qu’au Vérificateur général  

- Les SGE constituent davantage un système 
d’amélioration continue qu’un système de gestion 
durable des forêts et ne sont pas un gage de 
préservation de l’intégrité des écosystèmes 
- La réforme devrait exiger des certifications de la 
part de tous concernant l’AFD 
- Concernant la délégation de gestion discutée à 
la page 18 du document de travail, certains 
territoires gérés localement n’auraient pas à être 
certifiés en entier 
- Contrairement au Livre vert (2008d), le principe 
d’écoconditionnalité n’est plus explicitement 
mentionné, ce qui peut soulever des ambigüités 
- Concernant la régionalisation, l’OIFQ (2008a) a 
souligné les risques de conflit d’intérêts que 
pourrait présenter une concentration des 
pouvoirs, avec la délégation à la fois de la 
planification stratégique et opérationnelle, ainsi 
que de la mise en application des plans, du suivi 
et du contrôle de qualité des aménagements 
- Il est difficile de percevoir l’échelle à laquelle 
opéreront les SAF, soit les UAF ou un territoire 
plus vaste. De même pour le rôle des SAF dans 
les territoires dont la gestion sera déléguée 
(MRNF, 2008e, p. 18) 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

S
oc

ia
l 

Favoriser l'intégration des communautés et des 
individus aux processus de gestion 2 60 1,2     

  

Intégrer les Premières nations aux 
décisions entourant la gestion des 
territoires forestiers 

2 60 1,2 

- Création des SAF, ayant pour mission 
l’aménagement par approche 
écosystémique et en GIR 
- Intégration d’un membre d’une 
communauté autochtone au conseil 
d’administration des SAF 
- Adoption d’une SADF 
- Établissement des fondements de la 
SADF sur les critères d’ADF du CCMF 
(2003) 
- Obligation de respects par les SAF et 
CRRNT des orientations, objectifs et 
cibles de la SADF 
- Délimitation d’un zonage forestier avec 
des forêts de proximité avec pour mission 
le développement socioéconomique local 
- Délégation de gestion de certains 
territoires à des communautés 
autochtones, des municipalités, une 
personne morale ou un autre organisme, 
concernant la planification forestière, la 
réalisation des interventions, leur suivi et 
leur contrôle 
- Mise en place de consultations 
particulières des plans par les 
communautés autochtones 

- À la page 15 du document de travail, le MRNF 
indique qu’il « pourrait » adopter une SADF avec 
une approche de GIR. Cela pourrait créer une 
certaine confusion dans l’application de la GIR  
- Il est difficile de percevoir l’échelle à laquelle 
opéreront les SAF, soit les UAF ou un territoire 
plus vaste. De même pour le rôle des SAF dans 
les territoires dont la gestion sera déléguée 
(MRNF, 2008e, p. 18) 
- Le document de travail présente un flou sur la 
délégation de gestion aux communautés 
autochtones, aux municipalités ou aux personnes 
morales, soit si ces territoires délégués seront les 
forêts de proximité ou possiblement d’autres 
types de territoire 
- Concernant la régionalisation, l’OIFQ (2008b) a 
souligné les risques de conflit d’intérêts que 
pourrait présenter une concentration des 
pouvoirs, avec la délégation à la fois de la 
planification stratégique et opérationnelle, ainsi 
que de la mise en application des plans, du suivi 
et du contrôle de qualité des aménagements 
- Concernant la certification, les territoires dont la 
gestion serait déléguée n’auraient pas à être 
certifiés en entier selon les critères de l’ADF 
- Le document de travail n’indique pas d’échelle 
possible des superficies que pourront occuper les 
forêts de proximité 

  

Promouvoir l'emploi des autochtones 
dans le secteur forestier 1 60 0,6 

- Délimitation d’un zonage forestier avec 
des forêts de proximité avec pour mission 
le développement socioéconomique local 
- Délégation de gestion de certains 
territoires à des communautés 
autochtones 
- Intégration d’un membre d’une 
communauté autochtone au conseil 
d’administration des SAF 

- Aucune mention d’un lien contractuel 
pluriannuel avec les entrepreneurs en 
aménagement forestier 
- Dans le livre vert (2008d), il était souligné que 
les contrats seraient octroyés par soumissions 
aux entreprises certifiées et de manière 
pluriannuelle 
- Le livre vert (2008d) soulignait que des efforts 
seraient déployés pour faire participer les 
entreprises autochtones 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

 Favoriser l'intégration des communautés et des 
individus aux processus de gestion 2 60 1,2     

S
oc

ia
l 

  

Assurer la participation de l'ensemble 
des acteurs intéressés lors de la 
planification forestière et obliger 
l’harmonisation des usages 

3 60 1,8 

- Création des SAF, ayant pour mission 
l’aménagement par approche 
écosystémique et en GIR 
- Intégration de quatre membres du milieu 
régional, un membre de l’industrie et un 
membre de la table régionale de la faune 
au conseil d’administration des SAF  
- Adoption d’une SADF 
- Établissement des fondements de la 
SADF sur les critères d’ADF du CCMF 
(2003) 
- Obligation de respects par les SAF et 
CRRNT des orientations, objectifs et 
cibles de la SADF 
- Délimitation d’un zonage forestier avec 
des zones de production ligneuse et 
d’autres non vouées à cette fin, dont celle 
de la protection en vertus de la Loi sur la 
conservation du patrimoine naturel 
(L.R.Q., c. C-61.01) 
- Modification de la notion de possibilité 
forestière afin de calculer la superficie 
plutôt que les volumes 
- Délimitation d’un zonage forestier avec 
des forêts de proximité avec pour mission 
le développement socioéconomique local 
- Délégation de gestion de certains 
territoires à des communautés, des 
municipalités, une personne morale ou un 
autre organisme, concernant la 
planification forestière, la réalisation des 
interventions, leur suivi et leur contrôle 

- À la page 15 du document de travail, le MRNF 
indique qu’il « pourrait » adopter une SADF avec 
une approche de GIR. Cela pourrait créer une 
certaine confusion dans l’application de la GIR  
- Le document de travail indique en page 17 que 
« les possibilités forestières devraient être 
respectées par celui qui est responsable de la 
planification ». Or, l’OIFQ (2008b) a souligné que 
la possibilité devrait être la résultante de 
l’harmonisation des usages 
- Selon le document de travail, les SAF devraient 
respecter la délimitation forestière établie par 
l’État. Or, il pourrait être ardu pour les SAF 
d’harmoniser les usages si les catégories 
d’usages ont déjà été zonées 
- Il ne semble pas certain que la notion de 
possibilité soit modifiée afin de comptabiliser 
l’ensemble des valeurs des forêts 
- Le rôle que joueront les SAF n’est pas clair 
devant la délégation de gestion discutée à la 
page 18 du document de travail, ni l’échelle à 
laquelle opéreront les SAF 
- Concernant la régionalisation, l’OIFQ (2008b) a 
souligné les risques de conflit d’intérêts que 
pourrait présenter une concentration des 
pouvoirs, avec la délégation à la fois de la 
planification stratégique et opérationnelle, ainsi 
que de la mise en application des plans, du suivi 
et du contrôle de qualité des aménagements 
(MRNF, 2008e, p. 18) 
- Concernant la certification, les territoires dont la 
gestion serait déléguée n’auraient pas à être 
certifiés en entier selon les critères de l’ADF 
- Le conseil d’administration des SAF n’aurait pas 
l’obligation d’avoir un membre d’un organisme 
environnemental, tel que les Conseils régionaux 
de l’environnement ou les Organismes de bassin 
versant 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

S
oc

ia
l 

Favoriser l'intégration des communautés et des 
individus aux processus de gestion 2 60 1,2     

  

Permettre et soutenir la gestion de 
territoires forestiers par les 
communautés 

1 60 0,6 

- Délimitation d’un zonage forestier avec 
des forêts de proximité avec pour mission 
le développement socioéconomique local 
- Délégation de gestion de certains 
territoires à des communautés, des 
municipalités, une personne morale ou un 
autre organisme, concernant la 
planification forestière, la réalisation des 
interventions, leur suivi et leur contrôle 

- Concernant la régionalisation, l’OIFQ (2008b) a 
souligné les risques de conflit d’intérêts que 
pourrait présenter une concentration des 
pouvoirs, avec la délégation à la fois de la 
planification stratégique et opérationnelle, ainsi 
que de la mise en application des plans, du suivi 
et du contrôle de qualité des aménagements 
(MRNF, 2008e, p. 18) 
- Le document de travail n’indique pas d’échelle 
possible des superficies que pourront occuper les 
forêts de proximité 

Promouvoir l'éducation et la formation des 
individus et des communautés 1 50 0,5     

  

Vulgariser l’information forestière et 
écologique pour l’instauration d’une 
fierté de la culture du bois 

1 40 0,4 

- Bonification des processus de 
concertation et de consultation publique 
concernant les plans, stratégies et 
orientations 
- Adoption d’une SADF 
- Établissement des fondements de la 
SADF sur les critères d’ADF du CCMF 
(2003) 

- Ni dans le document de travail, ni dans le livre 
vert (2008d), l’éducation du public à l’égard des 
forêts et de sa gestion n’est abordée 
- Contrairement au livre vert (2008d), le thème de 
la nécessité de rétablir la confiance du public à 
l’égard de la gestion des forêts n’est pas ou peu 
abordé  
- Autant par la commission Coulombe (2004) que 
par le Sommet sur la forêt (2007), le dossier de 
l’éducation de la population était reconnu comme 
un secteur important. L’éducation des plus jeunes 
permet de leur faire connaitre les forêts et sa 
gestion, et de les intéresser dans ce secteur. 
Pour les plus vieux, cela permet de vulgariser et 
d’informer sur la manière dont la forêt québécoise 
est valorisée ainsi que sur les retombées 
sociales, économiques et environnementales de 
cette gestion. De plus, l’éducation de la 
population permet la responsabilisation à l’égard 
de choix de consommation plus écologiques, tels 
que les certifications forestières 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

S
oc

ia
l 

Promouvoir l'éducation et la formation des 
individus et des communautés 1 50 0,5     

  

Encourager la formation et le 
perfectionnement de la main-d'œuvre 
sur les bonnes pratiques forestières 

3 60 1,8 

- Favorisation des entreprises les plus 
innovantes par le MRNF pour l’attribution 
de volumes dans de nouvelles garanties, 
nécessitant une main-d’œuvre de qualité 
et bien formée 
- Obligation de certification ou d’adoption 
d’un SGE pour l’attribution de contrats 
d’aménagement aux entreprises, 
nécessitant une main-d’œuvre de qualité 
et bien formée 
- Vérification de conformité des 
interventions effectuées par les 
entreprises d’aménagement par les SAF 
et exigence de correctif en cas de faute 
ou d’écart aux résultats escomptés 

- Le MRNF n’indique à aucun endroit dans le 
document de travail la mise en place d’un fond 
d’appuis à la formation des travailleurs  
- La seule fois où le mot « formation » se retrouve 
dans le document de travail, c’est dans le 
message du ministre, M. Béchard 

  

Informer les travailleurs sur les règles 
de santé et sécurité 2 40 0,8 

- Obligation de certification ou d’adoption 
d’un SGE pour l’attribution de contrats 
d’aménagement aux entreprises, 
permettant une meilleure reconnaissance 
des travailleurs 

- Dans le livre vert (2008d), l’enjeu 3 indiquait 
l’importance d’améliorer les conditions de travail 
pour maintenir et attirer de nouveaux travailleurs 
dans le secteur forestier. Cependant, le document 
de travail est silencieux concernant les conditions 
de travail et les règles de santé et sécurité 

 Note du pôle 58   
(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

É
co

no
m

iq
ue

 

Soutenir l'originalité et la création de valeurs 
ajoutées 3 77 2,3     

  

Faciliter l'accès aux volumes de bois 
pour les nouveaux entrepreneurs 3 80 2,4 

- Réduction des attributions forestières 
aux actuels détenteurs de CAAF 
- Mise en place d’un BMMB effectuant la 
mise aux enchères d’un pourcentage des 
volumes de bois récoltés qui ne serait 
plus attribué aux détenteurs de CAAF 
actuels 

- Le document de travail n’indique pas le 
pourcentage du volume récolté qui devrait être 
mis aux enchères afin d’assurer le juste prix des 
bois 
- Le modèle défini dans le document de travail 
pour l’établissement du BMMB n’est pas le plus 
performant (Del Degan Massé Experts-Conseils, 
2008) 
- À l’inverse du livre vert (2008d), la perte de la 
possibilité d’utilisation de la notion de backlog 
n’est pas énoncée dans le document de travail. 
Ainsi, il est possible de penser qu’un détenteur de 
droit pourrait ne pas utiliser ses droits de premier 
preneur une année et les reporter sur les années 
suivantes, figeant ainsi une possibilité forestière 
qui pourrait autrement servir à d’autres 
entreprises 

  

Favoriser les projets de haute 
transformation ou à grande valeur 
ajoutée 

3 80 2,4 

- Possibilité d’octroi de garanties 
d’approvisionnement à de nouvelles 
entreprises innovantes, mais seulement 
après 2013, si la possibilité et le BMMB le 
permettent 
- Encouragement des projets à forte 
valeur ajoutée après 2013 en fonction de 
la possibilité d’octroyer ou de transférer 
des volumes en garantie 
- Soutien du développement des filières 
énergétique, du bioraffinage et de la 
construction en bois 
- Développement de la Stratégie 
d’utilisation du bois dans la construction 
au Québec 
- Investissement ou stimulation des 
investissements dans les projets de 
sylviculture intensive 

- À aucun endroit dans le document de travail, le 
MRNF n’a souligné la possibilité de la ligniculture 
comme moyen d’augmenter le rendement 
ligneux, à l’inverse du livre vert (2008d) 
- L’augmentation de l’intensité des 
aménagements ne favoriserait que la hausse des 
rendements ligneux, contrairement aux 
recommandations du Sommet sur la forêt (2007d)

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
le

s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

É
co

no
m

iq
ue

 

Soutenir l'originalité et la création de valeurs 
ajoutées 3 77 2,3     

  

Ouvrir un maximum d'opportunités de 
partage des idées, des 
connaissances et des compétences 

1 60 0,6 

- Bonification des processus de 
consultation et de concertation à l’intérieur 
du MRNF et à travers les CRRNT et les 
SAF 
- Adoption d’une SADF nationale, 
harmonisée régionalement et localement 
par les CRRNT et les SAF 

- Malgré la présence de trois projets pilotes 
innovateurs dans le domaine de l’aménagement 
écosystémique, le dossier de la recherche et du 
développement des nouvelles connaissances à 
l’égard de la forêt est complètement absent du 
document de travail. Or, l’acquisition et 
l’amélioration des connaissances sont des 
éléments à l’atteinte de la GPOR 

Responsabilisation des acteurs forestiers et 
partage des richesses 3 54 1,6     

  

S'assurer de l'internalisation des 
coûts environnementaux et sociaux 
dans les produits 

3 60 1,8 

- Établissement d’un prix de réserve par le 
BMMB en dessous duquel les bois ne 
devraient pas être vendus 
- Intégration dans le prix de réserve des 
marges de bénéfices pour les entreprises 
d’aménagement, ainsi que des coûts 
nécessaires à l’aménagement forestier 
- Obligation de respecter la SADF par les 
divers intervenants de la planification et 
de l’aménagement 
- Intégration des critères d’ADF du CCMF 
(2003) dans la SADF 
- Modification de la notion de possibilité 
forestière afin d’assurer le maintien de la 
durabilité de la forêt en s’appuyant sur la 
dynamique d’évolution naturelle 
- Modification de la notion de possibilité 
afin de traiter des superficies plutôt que 
des volumes 

- Le MRNF n’indique pas les aménagements qui 
seraient admissibles pour l’établissement des prix 
de réserve 
- Ce manque de clarté soulève des craintes 
voulant que la seule obligation en ZAE puisse 
être que l’aménagement non commercial 
n’intègre que la remise en production, comme il 
est énoncé dans le livre vert (2008d) 
- La notion de possibilité serait toujours calculée 
par le Forestier en chef en amont de la GIR et de 
la planification régionale et locale 
- L’amélioration des conditions de travail des 
travailleurs n’est pas explicitement énoncée dans 
le document de travail  

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
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s Lignes 
directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 

déjà en place Observations 

É
co
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m

iq
ue

 

Responsabilisation des acteurs forestiers et 
partage des richesses 3 54 1,6     

  

Améliorer la visibilité des produits 
intégrant les responsabilités à l'égard 
du développement durable 

1 40 0,4 

- Obligation d’adoption d’une certification 
ou d’un SGE par les entreprises 
d’aménagement forestier, permettant 
l’identification des produits respectant des 
critères sociaux et environnementaux 

- Le document de travail n’énonce pas 
spécifiquement le soutien pour la promotion des 
produits certifiés auprès de la population 
- Le MRNF n’indique pas l’importance d’améliorer 
la chaine de traçabilité des produits certifiés 
- Le MRNF ne soutient pas uniquement les 
certifications, mais aussi les SGE. Or, les SGE ne 
sont pas un gage d’ADF, ce qui pourrait 
engendrer une confusion importante chez les 
consommateurs 
- Le MRNF devrait obliger l’adoption d’une 
certification en ADF, et non une certification ou un 
SGE 

  

Appuyer les entreprises et l'emploi en 
région 2 60 1,2 

- Mise en place d’un Fond 
d’investissement sylvicole pour soutenir le 
développement de la sylviculture intensive 
dans les zones à haut potentiel de 
rendement 
- Création de forêts de proximité dont 
l’objectif serait de favoriser le 
développement de projets 
socioéconomiques régionaux et locaux 
- Soutien au développement des filières 
énergétique, du bioraffinage et de la 
construction en bois 
- Développement de la Stratégie 
d’utilisation du bois dans la construction 
au Québec 
- Stabilisation d’une partie des volumes 
actuellement attribués aux bénéficiaires 
de CAAF, permettant le maintien d’une 
partie des emplois actuels 
- Mise en place d’un marché libre qui 
permettra l’innovation et de nouvelles 
opportunités de transformation, créant de 
nouveaux emplois 

- Le MRNF ne souligne pas, dans le document de 
travail, l’importance de maintenir des emplois de 
qualité et stables afin d’assurer la jeunesse de 
bonnes conditions de travail et de favoriser la 
mise en place d’une relève dynamique 
- Le document de travail ne souligne à aucun 
endroit la nécessité d’assurer la stabilité des 
contrats d’aménagement aux entreprises 
forestières, cela par des ententes pluriannuelles 
- Le document de travail n’indique pas d’échelle 
possible des superficies que pourront occuper les 
forêts de proximité 
- Le ministère ne donne pas ou peu de moyens 
pour assurer un financement adéquat de 
l’approche écosystémique dans les différentes 
zones d’aménagement 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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 Éléments d'évaluation de la réforme Note de la réforme(4) 

Pô
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directrices Objectifs Pond. 

(1 à 3) 
Éval. 
(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 
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Responsabilisation des acteurs forestiers et 
partage des richesses 3 54 1,6     

  

S'assurer du mécanisme de 
redistribution 1 40 0,4 

- Répartition d’une partie des avoirs du 
fond d’investissement aux SAF en 
fonction des objectifs de rendement 
- Distribution du reste des montants du 
fond en fonction de critères d’efficacité 
économique, forestiers et de performance 

- Le MRNF n’indique pas clairement que 
l’augmentation du rendement dans les ZSI, créant 
une marge de manœuvre, permettra la 
bonification des aires de conservation et des 
autres usages de la forêt 
- Le ministère ne donne pas ou peu de moyens 
pour assurer un financement adéquat de 
l’approche écosystémique dans les différentes 
zones d’aménagement 

Améliorer la compétitivité de l'industrie 3 65 2,0     

  

Permettre le zonage fonctionnel 
concerté autorisant différents niveaux 
d'intensité d'aménagement dans un 
but d'augmenter l'ensemble des 
valeurs forestières 

3 60 1,8 

- Mise en place d’un zonage après 
consultation des intervenants 
- Délimitation conjointe par le MRNF et les 
CRÉ, des zones de sylviculture intensive, 
après une sélection des endroits listés à 
haut potentiel  
- Modification de la notion de possibilité 
forestière afin de calculer la superficie à 
traiter plutôt que le volume à récolter, 
ainsi qu’en vue de maintenir ou améliorer 
l’ensemble des avantages de la forêt 
- Mise en place d’un Fond 
d’investissement sylvicole pour les ZSI 

- Malgré les recommandations de l’OIFQ (2008b), 
le MRNF persiste avec la notion de sylviculture 
intensive. Or, le terme aménagement intensif 
serait plus approprié, puisque plus inclusif que le 
terme sylviculture, qui est une méthode précise 
d’aménagement 
- Dans le document de travail, le MRNF ne s’est 
pas prononcé sur la ligniculture, alors qu’il s’était 
prononcé en faveur dans le livre vert (2008d)  
- Les zones de sylviculture intensive seraient 
déterminées d’abord par le MRNF selon une liste 
de critères non définis à ce jour 
- Le MRNF ne souligne pas que l’augmentation 
du rendement forestier des ZSI aurait comme 
conséquence l’augmentation de la superficie 
protégée 
- Le MRNF n’indique pas qu’il désire compléter 
son réseau d’aires protégées pour assurer une 
représentativité adéquate de toute la biodiversité 
- Le document de travail n’explicite pas que le 
Forestier déterminerait la possibilité pour toutes 
les valeurs issues des milieux forestiers 
- Le ministère ne donne pas ou peu de moyens 
pour assurer un financement adéquat de 
l’approche écosystémique dans les différentes 
zones d’aménagement 
 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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(%) Notes Actions proposées dans la réforme ou 
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Améliorer la compétitivité de l'industrie 3 65 2,0     

  

Reconnaître et évaluer l'ensemble 
des valeurs des écosystèmes 
forestiers 

3 60 1,8 

- Mise en vente sur le libre marché 
concurrentiel de toute la gamme des 
produits de la forêt par le BMMB, de 
manière à établir le véritable prix de ces 
biens 
- Modification de la notion de possibilité 
forestière afin de calculer la superficie à 
traiter plutôt que le volume à récolter, 
ainsi qu’en vue de maintenir ou 
d’améliorer l’ensemble des avantages de 
la forêt  

- La notion de possibilité serait toujours calculée 
par le Forestier en chef en amont de la 
planification régionale et locale, et tous devraient 
la respecter 
- Le document de travail n’explicite pas que le 
Forestier déterminerait la possibilité pour toutes 
les valeurs issues des milieux forestiers 
- Le document de travail n’indique pas le 
pourcentage du volume récolté qui devrait être 
mis aux enchères sur le marché libre 

  

Faciliter le transfert de volume de 
bois 2 80 1,6 

- Mise en place d’un marché 
d’approvisionnement libre et compétitif 
géré par le futur BMMB, dont les volumes 
proviendraient entre autres d’un 
pourcentage des volumes de bois récolté 
qui ne serait plus attribué aux détenteurs 
de CAAF actuels 
- Maintien de la possibilité de transférer 
une partie de leurs bois à d’autres usines 
pour les détenteurs de droits de premier 

- Le document de travail n’indique pas le 
pourcentage du volume récolté qui devrait être 
mis aux enchères sur le marché libre 
- À l’inverse du livre vert (2008d), la perte de la 
possibilité d’utilisation de la notion de backlog 
n’est pas énoncée dans le document de travail. 
Ainsi, il est possible de penser qu’un détenteur de 
droit pourrait ne pas user de ses droits de premier 
preneur une année et les reporter sur les années 
suivantes, figeant ainsi une possibilité forestière 
qui pourrait autrement servir à d’autres 
entreprises 

(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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Sécuriser les investissements 3 70 2,1     

  

Sécuriser les investissements pour 
les entreprises de transformation 3 80 2,4 

- Mise en garantie d’une grande 
proportion des volumes publics 
actuellement attribués aux usines qui sont 
détentrices de CAAF  
- Sécurisation des détenteurs de garanties 
concernant la stabilité des prix sous le 
libre marché géré par le BMMB 
- Soutien de nouvelles filières de 
transformation du bois  

- Il ne sera pas possible pour de nouvelles 
entreprises d’obtenir une garantie 
d’approvisionnement avant 2013, et même à 
partir de cette date, l’attribution de garantie serait 
conditionnelle à la possibilité et au BMMB 

  

Sécuriser les investissements pour 
les aménagements forestiers 3 60 1,8 

- Insertion des superficies sous 
sylviculture intensive dans le Plan 
d’affectation des Terres 
- Soutien des investissements par le Fond 
d’investissement sylvicole, qui 
encouragera la bonne gouvernance, les 
rendements et la performance 
économique et forestière 

- Aucun fond n’a été proposé pour améliorer et 
soutenir des aménagements écosystémiques 
innovants et de qualités dans les zones 
d’aménagement extensif 
- Le document de travail ne souligne à aucun 
endroit la nécessité d’assurer la stabilité des 
contrats d’aménagement aux entreprises 
forestières, cela par des ententes pluriannuelles 
- Le MRNF n’indique à aucun endroit dans le 
document de travail la mise en place d’un fond 
d’appuis à la formation des travailleurs 

 Note du pôle 67 
(4) La méthodologie utilisée pour élaborer la pondération, l'évaluation et les notes est expliquée dans le chapitre 4 
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